
Pour de meilleurs résultats, ouvrez ce porte-documents PDF dans
 
Adobe Reader X, ou dans Adobe Acrobat X, ou version ultérieure.
 

Télécharger tout de suite Adobe Reader 

http://www.adobe.com/go/reader_download_fr




Envoyé en préfecture le 28/05/2013


Reçu en préfecture le 28/05/2013


Affiché le 







Envoyé en préfecture le 28/05/2013


Reçu en préfecture le 28/05/2013


Affiché le 








Ville de Pessac


Dotation de Solidarité Urbaine


Rapport 2013


Conseil municipal du 23 Mai 2013


Envoyé en préfecture le 28/05/2013


Reçu en préfecture le 28/05/2013


Affiché le 







Préambule


La Ville  de Pessac  perçoit  la  Dotation  de  Solidarité  Urbaine  (DSU)  qu'elle 
utilise  prioritairement  pour  le  renforcement  de  son  action  en  matière  de 
Développement Social Urbain.


A Pessac cette action en matière de Développement Social Urbain s'articule 
autour de trois axes distincts et complémentaires, eux-mêmes inscrits dans 
les trois axes du Projet de Ville :  « Une ville  durable et généreuse », « Une 
ville durable et écologique », « Une ville durable et à partager ».


Les 3 axes de l'action en matière de Développement Social Urbain


Axe 1


« Mettre en œuvre le projet de Développement Social Urbain des quartiers 
inscrits dans la géographie prioritaire de la Politique de la Ville »


Axe 2


« Aider  et  accompagner  les  Pessacais  dans  leurs  démarches  de  la  vie 
quotidienne, l’accès aux droits et aux services »


Axe 3


« Prévenir la délinquance et favoriser le vivre ensemble et la tranquillité des 
Pessacais »


Envoyé en préfecture le 28/05/2013


Reçu en préfecture le 28/05/2013


Affiché le 







Axe 1
Mettre en œuvre le projet de Développement Social Urbain des quartiers 


inscrits dans la géographie prioritaire de la Politique de la Ville


Cette action concerne la zone de redynamisation urbaine (ZRU) Saige, Châtaigneraie, Cité 
Ladonne et la zone urbaine sensible (ZUS) Alouette Haut-Livrac, en particulier les quartiers 
de Saige, Châtaigneraie-Arago et Haut-Livrac. Depuis 2012, en lien avec Mérignac, une 
action est conduite autour des copropriétés du Burck. 


L'action concernant ces quartiers est globale, transversale et partenariale.


La Ville intervient par l'intermédiaire de ses services ou par le soutien qu'elle apporte à des 
structures ou dispositifs (centres sociaux, associations, opérateurs culturels, clubs sportifs, 
Mission Locale, etc...). Beaucoup de directions et services sont impliqués : Aménagement 
urbain,  Domaine  public,  Agenda  21,  Bâtiments,  Environnement,  Emploi  formation, 
Education,  Sports,  Jeunesse,  Culture,  etc...  L'action  du  CCAS  pour  ces  quartiers  est 
également importante. La Maîtrise d'Oeuvre Urbaine et Sociale (MOUS) dont c'est 
la mission spécifique, assure la coordination des interventions sur ces quartiers. 
Elle veille notamment à la transversalité dans l'intervention des services municipaux.


Un projet renouvelé pour la période 2012/2014


Le 9 février 2012 Pessac a signé  l'avenant 2012/2014 au Contrat Urbain de 
Cohésion Sociale (CUCS)  choisissant de poursuivre, avec l'Etat et la CUB, un 
travail spécifique en faveur de ses quartiers les plus fragiles.


4   thèmes   de travail   ont été réaffirmés à l'occasion de cet avenant : L'habitat et le cadre de 
vie - Le développement économique, l'insertion professionnelle et l'emploi - L'action sociale 
et éducative - La prévention de la délinquance et la tranquillité publique. 
3  problématiques transversales ont  également  été  réaffirmées  :  Le  développement 
durable, fil rouge du Projet de Ville de Pessac - La participation des habitants - La lutte 
contre les discriminations.


L'avenant 2012/2014 a été articulé autour de 4 grands axes d'intervention :


Axe 1 : Engager une politique de mixité sociale à l'échelle de la Ville, poursuivre 
l'inscription de ces quartiers dans l'ensemble urbain Pessacais et valoriser leurs 
cadres de vie,


Axe 2 : Favoriser l'égalité des chances des habitants de ces quartiers face à 
l'emploi,


Axe 3 : Favoriser la « réussite » des habitants de ces quartiers,


Axe 4 : Travailler à davantage de tranquillité dans ces quartiers.
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En 2012, la MOUS a poursuivi son travail d'animation globale et de coordination 
avec  une  animation  partenariale  quotidienne  au  service  de  ces  quartiers  mais  aussi 
l'animation de nombreux dispositifs ou groupes de travail spécifiques :


➢ Les  réunions Développement Social des Quartiers (DSQ) proposées par quartier 
aux  professionnels y intervenant 


Saige Châtaig 
eraie-
Arago


Alouette 
Haut-
Livrac


Nbre de réunions DSQ 
2012


3 3 2


Nbre de réunions DSQ 
2011


3 3 3


Nbre de réunions DSQ 
2010


2 2 2


➢ Les Groupes Vie Sociale (GVS) proposés aux habitants et professionnels de chaque 
quartier avec engagement pris dans le CUCS de 2 réunions par an et par quartier


Saige Châtaigne
raie-
Arago


Alouette 
Haut-
Livrac


Nbre de réunions GVS 
2012


2 2 1


Nbre de réunions GVS 
2011


2 2 2


Nbre de réunions GVS 
2010


1 1 1


➢ L'animation  du  Conseil  Local  de  Citoyenneté  (CLC)  mis  en  oeuvre  avec  le 
Département depuis 2009 (2 réunions en 2012, comme en 2011),


➢ Les  groupes  de  travail  thématiques  ou  territoriaux (comme le  groupe  « Jeunes 
Alouette », le réseau pessacais de lutte contre les discriminations),


➢ L'accompagnement quotidien des acteurs associatifs ou autres partenaires (centres 
sociaux, associations de quartiers, écoles, collèges, etc...),


➢ Les  groupes  de  travail  autour  des  projets  urbains  ou  de  Gestion  Urbaine  de 
Proximité (Arago, Acacias, Burck), ou liés à des projets spécifiques de proximité.


Les autres services municipaux concernés ainsi  que le CCAS sont intervenus 
dans cette politique, comme pilotes des actions sous maîtrise d'ouvrage Ville ou CCAS 
ou dans le cadre d'un travail dans leurs domaines de compétence.
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1.1 En matière d'habitat et de cadre de vie 


La Ville a poursuivi son travail partenarial pour conforter la situation urbaine des quartiers 
et valoriser leurs cadres de vie.


A Saige, les travaux de requalification de la Maison de Quartier se sont déroulés de 
Juin à Novembre. Au-delà de la rénovation d'ensemble de l'équipement, l'association ASTI 
a bénéficié du réaménagement de ses locaux (deux bureaux) avec la création d'une salle 
d'attente permettant  l'amélioration de la  qualité  de l'accueil.  La voie verte (piétons 
cyclistes) reliant Cestas à l'Université a été aménagée par la CUB sur le tronçon du 
bois  de  Saige  avec  un  passage  sous  la  rocade  débouchant  sur  la  copropriété  « Les 
Acacias ». Concernant le travail de soutien de la copropriété des Acacias dans la phase 
2 de son projet à savoir la  « Requalification des espaces extérieurs », le projet n'a pu 
aboutir  pour l'instant faute de financements.  Le projet d'extension des jardins du 
Pontet a été mené dans sa phase étude pour une réalisation de la 1ère tranche en 2013. 
La réflexion autour de l'adaptation des locaux de la Plateforme s'est poursuivie.


Sur le quartier Châtaigneraie-Arago, le projet de renouvellement urbain d'Arago s'est 
déroulé selon le planning prévu.


La requalication d'Arago pleinement engagée


2012  a  été  la  première  année  pleine  du  chantier  Arago,  et  l'année  qui  a 
véritablement  engagé  le  début  du  changement  pour  ce  grand  quartier 
populaire.


➢ Signature de la convention partenariale et financière du projet, 


➢ Réhabilitation des ¾ des logements,  avec notamment la pose de balcons qui 
« ouvre » chaque logement sur l'extérieur et « identifie » spécifiquement chaque bâtiment


➢ Poursuite  des  actions  d'accompagnement  des  habitants  :  2ème  chantier 
formation-qualification ; actions d'animation sociale et culturelle nombreuses et diversifiées 
; journal du projet ; réflexion sur les espaces extérieurs avec lancement d'une concertation 
auprès des habitants ; poursuite des opérations de relogement


17 réunions des instances de gouvernance du projet  ont été organisées  :  1 
comité de pilotage, 1 comité technique et 15 réunions des 5 comités de suivi (Relogement 
- Emploi et insertion professionnelle - Animation sociale et culturelle - Gestion urbaine de 
proximité – Communication).


La réflexion autour de l'adaptation des locaux du centre social a été lancée, notamment 
l'identification des besoins.  Sur la Châtaigneraie,  le réaménagement d'ensemble 
des espaces extérieurs s'est achevé,  avec l'aménagement par la CUB des dernières 
voiries et la mise en place du tri sélectif. Par ailleurs, la réflexion autour de la réfection du 
boulodrome s'est engagée avec les utilisateurs et Domofrance. Le city stade a été remis en 
état.
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Pour  la  ZUS Alouette  Haut-Livrac, un  travail  de  sensibilisation  au  tri  sélectif  des 
habitants des Ailes Françaises a été mené par la CUB, Gironde Habitat et le centre social. 
Le square des Peupliers et ses jeux pour enfants ont été réaménagés par la 
Ville.  


Sur le quartier du BURCK, le travail de préparation d'une 1ère OPAH sur les Héliotropes 
(copropriété de 165 logements à cheval sur Mérignac et Pessac) s'est poursuivi. Un chef 
de projet a été recruté par la ville de Mérignac avec une participation financière de Pessac. 
Une assistance à maîtrise d'ouvrage a été financée par l'ANAH pour accompagner le projet 
sur les outils opérationnels. Une étude pré-opérationnelle d'OPAH a été lancée, ainsi que 
l'élaboration d'une convention-cadre du projet d'ensemble. 


1.2 En matière d'emploi et d'insertion professionnelle  


La Direction de l'emploi a poursuivi son travail pour ces quartiers notamment à travers 
l'animation du groupe « emploi  quartiers »,  pour  construire  une cohérence autour  des 
parcours d'insertion et favoriser le rapprochement des différents acteurs. Elle a assuré la 
coordination des apprentissages linguistiques avec les 3 Centres  Sociaux de la Ville et la 
Plate-forme d'accueil  et  de suivi  linguistique, pour permettre une progression dans les 
parcours de formation des personnes. L'atelier de pédagogie personnalisée (APP) et 
les  deux  ateliers  de  réapprentissage des  savoirs  de  base  ont  permis  à 116 
pessacais de ces quartiers de suivre une formation de remise à niveau sur les 
compétences  clés  européennes  (français,  lecture,  calcul,  informatique,  etc..).  100 
pessacais  habitant  ces  quartiers  ont  bénéficié  des  ateliers  « Acquisition des 
compétences sociales et citoyennes »  qui visent à rapprocher les habitants de leur 
environnement culturel, social et citoyen, en leur permettant d'acquérir des connaissances 
sociales et civiques. La Direction de l'emploi a également travaillé au rapprochement avec 
l'entreprise locale et à une meilleure connaissance des métiers et de l’environnement local, 
avec le tremplin de l'emploi du mois de juin orienté vers les métiers du bâtiment, le Forum 
de l'emploi du centre commercial «Bois de Bersol» pour le recrutement de 12 nouveaux 
magasins, le recrutement de la pizzeria Ragazzi da Peppone. Appuyées sur les centres 
sociaux, ces actions de recrutement se sont parfois délocalisées au cœur de ces 
quartiers.  Cette proximité avec l'usager est aussi passée par la transmission des offres 
d'emplois  locales  auprès  des  partenaires  de  ces  quartiers  (centres  sociaux,  club  de 
prévention) et un accompagnement des  candidatures (simulation d'entretien, rédaction de 
CV...). Une démarche spécifique de la ville, d'exemplarité dans ses propres recrutements, 
s'est  mise  en  place  notamment  pour  les  jeunes  et  jeunes  adultes  de  ces  quartiers 
(Diffusion  des  offres  aux  partenaires,  repérage  et  accompagnement  partenarial  des 
candidatures).  Enfin  la  Direction de l'emploi  a poursuivi  son  soutien à l'association 
intermédiaire  AIPAC  et  à  l'association  d'utilité  sociale  Bâti  Action  qui 
accueillent de nombreux habitants de ces quartiers.


La Mission Locale des Graves a poursuivi son travail d'écoute et d'accompagnement 
des jeunes de 16 à 25 ans. En 2012, 148 nouveaux jeunes de ces quartiers se sont 
inscrits  à  la  Mission Locale,  457 jeunes des 3 quartiers  ont été  suivis.  6113 
propositions  d'insertion  professionnelle  ou  sociale  leur  ont  été  faites  dont  2718 
propositions d’accès à l'emploi, 1355 propositions de formations et 1281 de travail sur le 
projet professionnel. Parmi les résultats connus, 159 ont signé un contrat de travail, 
22 un contrat en alternance, 96 parcours de formation ont été engagés. 
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Le PLIE a poursuivi son travail d'accompagnement renforcé des habitants. En 2012, 137 
habitants  des  3  quartiers  politique  de  la  ville  ont  bénéficié  d'un 
accompagnement  renforcé  à  l'emploi,  soit  45%  du  public  de  Pessacais 
accompagné par le PLIE. Cette même année, la clause d'insertion dans les marchés 
publics de la Ville et du territoire (gérée par le PLIE) a permis à  47 personnes  de ces 
quartiers de travailler.


PLIE Saige Châtaigneraie-
Arago


Alouette Haut-
Livrac


Nombre d'accompagnements 2012 64 57 16


Nombre d'accompagnements 2011 75 70 17


Nombre d'accompagnements 2010 69 73 18


PLIE / Clause d'insertion dans les 
marchés publics


Saige Châtaigneraie-
Arago


Alouette Haut-
Livrac


Nombre de bénéficiaires 2012 17 28 2


Nombre de bénéficiaires 2011 13 10 2


Nombre de bénéficiaires 2010 16 6 7


L'ensemble  de  ces  actions  et  du  travail  partenarial  est  coordonné au  sein  du  groupe 
« emploi quartiers prioritaires » qui regroupe les structures d'accueil du service public de 
l'emploi,  le PLIE, la Direction de l'emploi,  la Direction DSU, les structures de l'IAE, les 
centre sociaux et le club de prévention spécialisée Action Jeunesse Pessac.  


Le chantier Arago, support d'insertion et d'emploi


En 2012 la requalification d'Arago a servi d'appui à de nombreuses actions de 
mise au travail ou de formation. 3 dispositifs principaux ont été utilisés : les clauses 
d'insertion, les chantiers qualification 2ème chance et les chantiers d'insertion.


Appuyé sur la pose des balcons,  un second chantier formation qualification 2ème 
chance « Fer et Haut » a été mis en place, orienté vers les métiers de l’Étanchéité, la 
métallerie et la soudure. 11 stagiaires ont été recrutés dont 9 jeunes, tous suivis par 
la  Mission  Locale.  6  habitent  les  quartiers  politique  de  la  ville  Saige  et 
Châtaigneraie-Arago. Le chantier s'étalera du 3/12/2012 au 31/05/2013. 


Dans  le  cadre  des  clauses  d'insertion  sociale, 14  062  heures  de  travail  étaient 
prévues  pour  la  phase  de  réhabilitation,  et  18  260  heures  ont  été  réalisées.  21 
personnes  des  quartiers  politique  de  la  ville  ont  travaillé  à  partir  de  ce 
dispositif, dont 57% du quartier chataîgneraie Arago.


54 chantiers d'Insertion ont déjà été effectués par Bâti Action à Arago. Sur ces 
chantiers, ont pu être accolés des « Chantiers Jeunes » et des « Chantiers Educatifs », 
permettant de démarrer un travail avec des jeunes très éloignés de l'emploi.  10 jeunes 
(7 de la Châtaigneraie et 3 du Haut-Livrac) ont travaillé sur ces chantiers.
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1.3 En matière d'action sociale et éducative


Dans  ce  domaine,  la  Ville  a  conduit  directement  ou  indirectement  une  action  très 
importante en 2012. Dans le cadre de la programmation 2012 du CUCS, 36 actions ont été 
soutenues dont 10 portées par les centres sociaux, 20 par d'autres associations et 6 par la  
Ville ou le CCAS. On compte 75% d'actions renouvelées et 25% de nouvelles actions.


Programmation 2012 du CUCS 


109 800 € ont été attribués par la Ville  aux porteurs de projets, pour des actions 
relevant exclusivement de l'axe « Action sociale et éducative » du CUCS. 


Une partie (Enveloppe souple de 28 188 € réservée dans le budget de la MOUS) a permis 
de soutenir des projets ponctuels émergeant au fil de l’année (Tableau ci-dessous).


90%


7%
3%


Répartition par thématiques


Habitat et cadre de vie


Action sociale et 
éducative


Emploi et 
développement 
économique


Prévention de la 
délinquance et 
tranquillité publique 


33%


27%


17%


23%


Répartition de l'enveloppe de crédits 
Politique de la Ville par financeurs


ACSé


Ville


C.G.


C.R.
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Le nombre de projets ponctuels  soutenus en 2012 est en augmentation par 
rapport à 2011 : 28 projets en 2012,  25 en 2011 et 13 en 2010. 


➢ L'action de terrain  importante de la MOUS permet de repérer les projets émergents,
➢ L'enveloppe  « souple »  permet  de  soutenir  des  initiatives  ou  des  associations 
nouvelles, de les expérimenter pour ensuite pérenniser les actions dans un autre cadre 
(programmation du CUCS par exemple). C'est le cas cette année de l'association USCP 
(Union sportive et culturelle de Pessac), montée par des jeunes habitants de Saige. Dans 
cette logique, les associations « Futsal-La Châtaigneraie » et « Fête le Mur », soutenues 
en 2011 via cette enveloppe « souple », sont à présent intégrées à la programmation 
CUCS et tentent de s'inscrire dans les subventions de droit commun de la Ville.


Le soutien aux centres sociaux est  resté important  en 2012, avec l'appui  au nouveau 
directeur du centre social de Saige recruté en janvier 2012, l'accompagnement de l'équipe 
du centre social de l'Alouette (crise interne importante, départ du directeur, conflit avec un 
groupe de jeunes du quartier, aide au recrutement de la nouvelle directrice arrivée en 
décembre 2012).  A son tour,  le centre social  de la Châtaigneraie a connu à partir  de 
novembre 2012 des difficultés dans l'accueil du public jeunes et jeunes adultes.


Projets ponctuels 2012 soutenus hors programmation 


500,00 €


Action Jeunesse Pessac Sortie Championnat de France de Boxe Janvier 750,00 €
Action Jeunesse Séjour à Marseille Futsal 500,00 €


500,00 €
500,00 €


500,00 €


500,00 €


Apéritif réveillon 31 décembre Centre Social Alouette 250,00 €
Apéritif réveillon 31 décembre Centre Social Châtaigneraie 250,00 €


250,00 €


AFEV Projet colocation solidaire


AMGC / Ateliers d'expression au collège François Mitterrand


150,00 €
Buffet Groupe Vie Sociale Alouette 137,00 €


150,00 €
221,00 €


Alternative Médiation / sensibilisation des bénévoles à la médiation 500,00 €
800,00 €
200,00 €


Total


Espace Social et d'Animation Alain Coudert préparation réveillon solidaire
Espace Social et d'Animation Alain Coudert Séjour ski février 2012 1 100,00 €
Ecole de musique de Verthamon Projet Musique à l'Ecole Montesquieu 2 000,00 €


Amicale des locataires d'Arago : soutien aux projets d'animation locale
Femmes Egalité Comité Flora Tristan : soutien au fonctionnement
Boulevard des Potes : Accompagnement du réseau de lutte contre les discriminations 3 000,00 €
Espace Social et d'Animation A. Coudert : Animations autour de l'inauguration Fête le Mur
Centre Social Châtaigneraie : Projet Street Arts et séjour Barcelone 1 000,00 €
Centre Social Châtaigneraie : Animations autour de l'inauguration de la fresque
NR PROD : soutien à la soirée de lancement Web TV 1 500,00 €


Apéritif réveillon 31 décembre Centre Social Saige
Feu d'artifice 31 décembre Saige 2 000,00 €


3 150,00 €
NR-PROD : documentaire Arago 3 600,00 €
USCP : soutien au projet de futsal et de soirées jeunes 1 000,00 €


2 180,00 €
AMGC / Réalisation d'un film retraçant le festival « Sur le Vif » 1 000,00 €
Buffet Groupe Vie Sociale Saige


Buffet Groupe Vie Sociale Châtaigneraie-Arago
Café des parents / Ecole Montesquieu


Segpa Gérard Philipe / Séjour éducatif et citoyen
Soutien à l'Amicale des locataires Saige Formanoir


28 188,00 €
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De nouveaux projets accompagnés en 2012 


Le projet de colocation solidaire « KAPS », porté par l'AFEV (3 appartements de la 
résidence étudiants de Saige occupés par 12 étudiants qui s'investissent bénévolement sur 
le quartier),
L'option « 3ème Réussite », élaborée avec le collège François Mitterrand et qui 
vise à soutenir 10 élèves issus de la Châtaigneraie à travers des modules liés à la scolarité, 
à l'expression personnelle, à la culture,
L'ouverture estivale de la piscine Caneton (Voir ZOOM ci-dessous),
Le réseau d'acteurs autour de la Lutte contre les Discriminations.


La MOUS a aussi poursuivi son action de soutien à l'animation sociale des quartiers. Dans 
les manifestations organisées par les associations sur les quartiers, elle est intervenue en 
complément des services municipaux, en appui logistique et méthodologique.


Les directions de la Jeunesse, de l'Education, de la Culture et des Sports ont été 
également  impliquées  dans  ces  quartiers  à  travers  leurs  services respectifs,  leurs 
dispositifs et les multiples manifestations organisées tout au long  de l'année 2012 : 


Direction  de  la  Jeunesse :  Développement  d'une  offre  d'accueil  et  de  loisirs  sans 
hébergement  à  l'école  d'Edouard  Herriot  (12432  heures  enfants,  pour  48  jours 
d'ouverture),  maintien  d'une  politique  tarifaire  par  quotient  familial  pour  les  activités 
relatives aux centres de vacances et de loisirs (Romainville, Magonty, la Récré, Edouard 
Herriot, les camps et les séjours à Sanguinet et à l'Oasis.). Maintien de l'accueil des classes 
transplantées sur l'oasis  (Herriot : 2 classes, Saint Exupéry : 2 classes, Joliot Curie : 1 
classes, Castaing : 4 classes, Leygues : 4 classe, R. Dorgelès : 4 classes). Poursuite du 
soutien  et  de  l'accompagnement  aux  pratiques  culturelles,  sportives  et  de  loisirs  des 
jeunes : Vibrations Urbaines (16 500 visiteurs dont + de 1000 jeunes en ateliers avec 
notamment une soirée de restitution des ateliers d'écritures menés par Pessac Animation 
en lien avec les centres sociaux), réalisation d'un masterclass avec l'artiste Flynt et les 
jeunes rappeurs de l'atelier d'écriture de Pessac animation, financement de 5 projets issus 
d'association  ou  groupes  de  jeunes,  soutien  au  lancement  de  l'association  NR PROD, 
réalisation d'un  court  métrage dans le  cadre de  l'appel  à  projet  de  l'observatoire  des 
inégalités, Break in the City (+1 200 spectateurs), Scènes locales, Poz d'été, ... 
Mission d'information et de documentation du BIJ. Réalisation d'animations au sein du 
foyer  du  collège  de  l'alouette.  Réalisation  de  temps  d'animations  communs  entre  les 
centres sociaux et l'équipe de Pessac animation. Réalisations de créneaux de foot en salle 
(gymnase  du Haut-Livrac).  Soutien  financier  spécifique  de  la  direction  Jeunesse  aux 
centres sociaux dans le cadre du contrat enfance jeunesse.


Direction de la Culture : interventions régulières de la direction, et notamment Pessac 
en Scènes ou des médiathèques Jacques Ellul et Pablo Néruda : festivals, ateliers d'éveil 
artistiques  ou  de  pratiques  culturelles  avec  les  centres  sociaux,  dispositif  "Passeurs 
d'Images"  (3 projections en plein air dans les quartiers politique de la ville, ateliers de 
réalisation vidéo, réductions tarifaires, formation des animateurs et personnel encadrant). 
En 2012, les opérateurs culturels soutenus par la ville comme l'Artothèque, le cinéma Jean 
Eustache ou l' "Atelier de Mécanique Générale Contemporaine" ont contribué à l'ouverture 
et la médiation culturelle dans une démarche pédagogique, innovante et participative.
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La  Direction  des  sports  :  opérations  "tickets  Sports"  organisées  par  l'OMS  (Office 
Municipal des Sports), gestion par la Direction des sports des équipements et installations 
sportives implantés dans ces quartiers (COSEC de Saige, terrain stabilisé en herbe, terrain 
de basket, terrains de Tennis, city stade de Saige, salle de boxe, stade Bougnard, dojo de 
la Châtaigneraie-Arago, agorespace de la Châtaigneraie, boulodrome de la Châtaigneraie, 
salle de sport du collège François Mitterrand, gymnase et stade du Haut-Livrac, city stade 
du  Haut-Livrac). L'année 2012 a  permis  de  concrétiser  la  demande d'ouverture  de  la 
piscine  Caneton  durant  l'été  (Voir  ZOOM  ci-dessous).  Par  ailleurs  des  créneaux 
d'installations  sportives  couvertes  et  un  soutien  financier  ont  pu  être  apportés  aux 
nouvelles  associations  de  foot  en  salle  créés  à  l'initiative  de  jeunes  des  quartiers 
concernés.  Des  équipes  de  Futsal  de  ces  associations  ont  ainsi  pu  être  engagées  en 
Championnat. Une association de golf a proposé aux jeunes de Saige une initiation sur le 
quartier et des sorties sur le Golf International de Pessac. A Saige, l'association "Fête le 
Mur"  présidée  par  Yannick  Noah  a  poursuivi  sont  travail  d'initiation  au  Tennis  et  des 
rencontres ont été proposées aux enfants, ainsi que des déplacements sur des Grands 
Evénements (Tournois Primerose, Rolland Garros). Une nouvelle association de tir à l'arc 
s'est créée sur Saige, avec notamment un accueil pour les personnes handicapées.


Ouverture d'été « réussie » de la piscine Caneton


Suite à une demande ancienne, notamment des habitants et partenaires du quartier de 
l'Alouette, la Ville a proposé l'ouverture de la piscine Caneton en juillet 2012.  Durant 3 
semaines,  des  activités  ont  été  mises  en  place  tous  les  après-midis,  en 
partenariat avec les clubs sportifs (plongée, hockey subaquatique, natation,...), 
pour  des  groupes  d'enfants  et  de  jeunes.  Les  fins  de  journées  (17h/20h) 
étaient réservées à des activités libres, ouvertes aux familles. Les habitants de 
tous âges ont pu participer, gratuitement, à la condition de venir accompagnés par une 
structure (les 3 centres sociaux, Pessac Animation, le centre de loisirs de Romainville, le 
club  de  prévention  spécialisée  Action  Jeunesse  Pessac).  En  contrepartie  de  leur 
investissement  dans  les  activités,  les  clubs  sportifs  bénéficiaient  de  créneaux 
d'entraînement supplémentaires, et les maîtres nageurs municipaux ont pu donner des 
cours de natation. 1527 entrées ont été comptabilisées durant les 3 semaines d'ouverture 
(soit 76 entrées par jour en moyenne), dont 578 enfants, 173 avec le centre social de 
l'Alouette, 56 avec celui de Saige et 31 avec celui de la Châtaigneraie.  Deux 
médiateurs,  salariés  pour  la  période,  ont  permis  d'assurer  le  lien  avec  le  quartier  et 
l'accueil du public.  La coordination entre les centres sociaux et Pessac Animation a été de 
qualité  et  a  permis  une  réelle  mixité  des  publics.  Une  grande  soirée  festive  et 
intergénérationnelle a été organisée fin juillet et a remporté un vif succès. Les habitants 
et  partenaires  impliqués  ont  été  satisfaits  de  l'opération.  L'action  sera 
reconduite en 2013, et visera davantage de fréquentation et la participation 
des jeunes.


La Direction de l'Education a continué d'accompagner ces quartiers dans le cadre de 
l'exercice  de  ses  compétences  (restauration  scolaire,  entretien  et  rénovation  des 
équipements scolaires, accompagnement managérial des équipes ...) en faveur des écoles 
maternelles qui y sont implantées (Le Colombier, Joliot Curie, Roland Dorgelès, François 
Mauriac, Montesquieu, Georges Leygues, St Exupéry) et élémentaires (Georges Leygues, 
St Exupéry, Edouard Herriot, Montesquieu, Joliot Curie, Roland Dorgelès, Pierre Castaing). 
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Ces écoles ont notamment bénéficié d'actions partenariales mises en oeuvre dans le cadre 
du Projet Educatif Local :
-  accompagnement à la scolarité,
- actions éducatives dans le domaine culturel (à l'image des dispositifs  « Souffleur de 
mots »,  « Les  apprentis  urbanistes »,  « Les  ateliers  du  Cinéma »  en  lien  avec  l'école 
Montesquieu élémentaire et le cinéma Jean Eustache, ...),
-  actions  éducatives  dans  le  domaine de l'environnement :  soutien aux démarches  de 
développement  durable  entreprises  dans  les  écoles  (dotations  de  matériel,  soutien 
financier et transport). Depuis 2007 l'école élémentaire Georges Leygues anime un agenda 
21 scolaire en vue de sensibiliser les enfants à l'éco-citoyenneté,
- actions éducatives dans le domaine de la prévention (action de dépistage et prévention 
bucco-dentaire avec la mise en place d'une cohorte spécifique sur les écoles des quartiers 
Politique de la Ville).
Le dispositif d'accueil périscolaire en place sur l'ensemble de la Ville, a proposé sur ces 
quartiers 13 accueils périscolaires avec un accueil matin et soir (dès 7h30 jusqu'à 18h30) 
concernant en moyenne 9,3 % des effectifs scolaires (5,5 % le matin et 18,7 % le soir). Si 
l'apprentissage de la citoyenneté constitue l'une des orientations éducatives des accueils 
périscolaires,  l'accueil  périscolaire  de  l'école  Edouard  Herriot  a  mis  en  place  un  café 
philosophique  pour  permettre  aux  enfants  de  se  familiariser  avec  les  processus 
démocratiques. 
2012 a également vu la poursuite du Programme de Réussite Educative (PRE) mis en place 
sur les 3 quartiers Politique de la Ville, à travers 3 équipes de réussite éducative (ERE), et  
qui concerne 14 écoles maternelles et élémentaires et 3 collèges. En 2012, 61 enfants ont  
été accompagnés dans le cadre de ce programme spécifique. 


Le Centre Communal d’Action Sociale est  intervenu fortement dans ces quartiers, 
dans chaque domaine de son activité : Action sociale, logement et développement local, 
services aux personnes âgées, services à la petite enfance. L'analyse des besoins sociaux, 
réactualisée chaque année, comporte une partie spécifique aux quartiers prioritaires du 
CUCS. 
Sur  le  quartier  de  Saige le  C.C.A.S  gère  une  résidence pour  personnes  âgées  de  43 
logements (T1 bis) ainsi qu’un foyer restaurant ouvert aux retraités pessacais [résidents 
de proximité] (40 repas par jour, 6 jours par semaine). Pour l’accueil de la petite enfance 
il gère une structure réunissant un multi-accueil de 24 places et une halte-garderie de 12 
places  (Serpentine).  Une  demi-journée  par  semaine,  une  équipe  de  professionnels  y 
accompagne des  parents  sur des  questions  liées  à  la  parentalité.  Enfin,  pour  l’accueil 
d’urgence de personnes en difficulté le CCAS prend à sa charge la location d’un logement 
de type 4 auprès du bailleur social Domofrance.
Sur le quartier Châtaigneraie-Arago le C.C.A.S. gère une halte-garderie de 24 places et 
soutient dans son fonctionnement le multi-accueil associatif  « Les Petits Petons ».
Au Pontet, Le C.C.A.S. gère 24 jardins familiaux à vocation sociale, attribués à l’initiative 
des travailleurs sociaux à des familles inscrites dans un parcours de réinsertion sociale.
Deux logements sont loués aux bailleurs pour l'accueil de public en rupture de logement et 
non  autonome  dans  le  cadre  du  dispositif  des  Allocations  temporaires  de  logement.
(Châtaigneraie et Haut-livrac).
Au Haut-Livrac, le C.C.A.S. subventionne un accueil restauration au sein de l’EHPAD « Le 
jardin des provinces » pour les personnes âgées des quartiers environnants quartier (15 
repas par jour, 6 jours par semaine). Pour la petite enfance il gère un espace réunissant  
un  multi-accueil  de  36  places  et  un  relais  d'Assistantes  Maternelles  en  direction  des 
assistantes maternelles indépendantes et des parents en recherche d'un mode de garde. 
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Les trois  quartiers  Politique de la ville  ont représenté environ 50 % des interventions 
d’aide sociale facultative du CCAS. Ils ont bénéficié également du travail d'ensemble du 
CCAS en matière d'aide aux démarches, d'accompagnement social global et de prévention 
des expulsions et d'accès des personnes les plus isolées aux loisirs. 
Le  contrat  de  solidarité  élaboré  en  2011,  comporte  des  objectifs  opérationnels  et 
srtatégiques, tel l'objectif de mixité sociale, qui rejoignent les objectifs poursuivis dans ces 
quartiers. En 2012, ce contrat a été restituté aux participants aux ateliers et signé par les  
partenaires institutionnels (CAF, Conseil Général, DDCS et Ville). Des actions ont été mises 
en place comme les micro-crédits sociaux, des actions collectives de sensibilisation et de 
prévention  concernant  les  consommations  énergétiques,  ou  plusieurs  séances 
expérimentales de sophrologie et de réflexologie à la médiathèque de Pessac.


La Plateforme des services au Public a poursuivi son accompagnement auprès des 
habitants de ces quartiers.  7127 accueils (représentant 2052 personnes différentes) ont 
été réalisés dont 52% en direction des habitants des quartiers ZUS de la ville (NB : Voir le 
détail  du travail  de la Plateforme dans la présentation de l'axe  2 « Accompagner les 
Pessacais dans leurs démarches d’accès aux droits et aux services »).


Plusieurs associations de quartiers fortement soutenues par la Ville ont également 
joué un rôle important dans ces quartiers en termes d'animation et de médiation sociale, 
sportive et culturelle : l'ASTI, La CSGTP, L'USSAP Boxe,  Futsal Châtaigneraie ou Fête le 
Mur. 


1.4 - En matière de prévention de la délinquance et de sécurité


La Ville a conduit sa politique sur ces quartiers dans le cadre du Conseil Local de Sécurité  
et de Prévention de la délinquance (CLSPD).   Elle s'est notamment attachée à :
➢ conforter le dispositif de proximité mis en place sur chacun des 3 quartiers,
➢ travailler  sur  les obstacles  à l'entrée des jeunes et  jeunes adultes dans un cadre 
normé, via notamment les chantiers éducatifs, en partenariat avec les acteurs sociaux,
➢ rendre plus visible la politique mise en place 


 (NB  :  Voir  le  détail  du  travail  en  matière  de  prévention  et  de  tranquillité  dans  la  
présentation de l'axe 3 « Préserver la tranquillité des  Pessacais »)
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Axe 2
Accompagner les Pessacais dans leurs démarches de la vie quotidienne, l'accès 


aux droits et aux services


Organisée autour d’une quarantaine d’intervenants extérieurs et de 3 agents municipaux, 
la Plateforme des services au public - Maison du Droit et de la Médiation offre 
aux personnes confrontées aux  difficultés administratives et juridiques de la 
vie quotidienne, des possibilités d’accéder à leurs droits et d'être aidés dans 
leurs démarches grâce à un accueil quotidien juridique et administratif, à des 
services  spécialisés  et  à  des  actions  d’information  et  de sensibilisation.   En 
outre, elle coordonne un réseau de services publics et para publics pour faciliter la mise en 
relation avec les usagers, le décryptage des situations, voire leur déblocage.


1 – L'activité 2012


En 2012, la Plateforme a travaillé autour de ses missions principales :


1.1 L'accueil et le conseil « Service public » : Accueil administratif et juridique, aide 
aux démarches, démarches en ligne.


1.2 L'accueil dans le cadre de services et permanences spécialisées


Évaluation  budgétaire (Familles  en  Gironde)  :  Accompagnement  sur  le  budget, 
évaluation de l'endettement, dossier de surendettement et suivi des dossiers.
Litiges avec l'administration ou un organisme public ou privé ayant une mission 
de service public (Délégué du Défenseur des Droits) : Recherche de solutions amiables 
dès lors qu’un recours personnel a échoué.
Informations et orientations juridiques généralistes (INFODROITS) :  Droit  de la 
famille, Droit du travail, Droit des étrangers, Droit des personnes, Droit Public, Droit de la 
consommation, contrats et procédures, aide juridictionnelle, expulsion, saisie...
Accueil, écoute, soutien, accès aux droits des femmes en difficultés (Association 
La Maison de Simone).
Écoute santé (Réseau Santé Solidarité) : Accueil, écoute, constitution de dossiers, suivi 
(Passeport santé, CMU, Information mutuelles...), accès aux droits et aux soins.
Aide aux Victimes (Le PRADO 33) : Accompagnement juridique, social et psychologique 
des personnes victimes d'infractions (vols, accidents, agressions, coups  et blessures...).
Règlement amiable des conflits privés  (Conciliateurs de Justice) : Recherche d'un 
accord  entre  personnes  privées  (personnes  physiques  ou  personnes  morales)  sur  un 
problème d'ordre privé.
Écoute  jeunes (Centre  de  santé  Bordeaux-Bagatelle)  Espace  de  parole,  d'accueil  et 
d'écoute préventive pour les jeunes de 12 à 25 ans, les parents et les professionnels.
Écoute Familles (Familles en Gironde) : Divorce, séparation, partage des biens, etc ...
Conseil conjugal et familial (Familles en  Gironde) :  Difficultés relationnelles avec les 
enfants, les grands-parents, problèmes de couple.
Accueil des jeunes 16/25 ans en recherche d'insertion professionnelle (MLG).
Protection Judiciaire de la Jeunesse
Accueil  et  informations  juridiques  avec  interprétariat  Langue  des  Signes 
Française pour les sourds et malentendants (SCOP SIGNE) 
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1.3  La  Médiation  Citoyenne :  Des  Pessacais  bénévoles  formés  à  la  médiation 
permettent aux Pessacais en conflit de renouer le dialogue et de rechercher des solutions. 
En 2012, 43 dossiers de Médiation citoyenne ont représenté 176 accueils.  En 
juin 2012 Pessac a accueilli l'assemblée générale et le conseil d'administration du réseau 
national d'accès au droit et de médiation (RENADEM), auquel elle adhère depuis 2011.


1.4 Les animations partenariales : Actions FLASH (Informations collectives sur des 
thèmes d’actualités) ; Formations ; Rencontres partenariales ; Echo de la Plateforme.


1.5 L'accueil de stagiaires et une reconnaissance en tant que « lieu ressource » 
: La Plateforme est un terrain de stage recherché pour les élèves avocat, les étudiants de 
Bordeaux  IV,  les  lycéens  préparant  le  bac  proximité  vie  locale.  Elle  accueille 
ponctuellement des personnes en situation de reconversion ou de retour à l’emploi sur des 
courtes périodes (stage coup de pouce, découverte).  En 2012, 7 stagiaires ont été 
reçus à la Plateforme dont 1 élève avocat, 3 élèves de 3ème, 1 étudiante en sociologie 
en stage à la DDSU, 1 étudiante en Management des Unités Commerciales, 1 étudiante en 
Licence de Droit. 7 agents du CCAS sont venus découvrir la structure dans le cadre 
d'un échange réalisé avec le pôle Accueil Social et Administration.


1.6 Une mission spécifique de représentation : La Plateforme représente les usagers 
au sein de la Commission d'Attribution de l'Aide Juridictionnelle, section cour d'appel près 
le Tribunal de Grande Instance de Bordeaux


Les animations spécifiques de l'année 2012


12 réunions d'information collective à l'attention des pessacais, des relais sociaux et 
des partenaires (246 participants) ont été organisées :


- Présentation de la Plateforme (4 présentations en 2012) :  42 participants
- Les pièges internet : 34 participants
- La commission d'indemnisation des victimes d'infractions (CIVI) et le service d'aide au 
recouvrement des victimes d'infractions (SARVI) : 17 participants
- L'accès aux soins : 17 participants
- Le rôle de l'avocat : 28 participants
- Le crédit et ses dangers : 50 participants
- Les assurances de la famille : 20 participants
- La relation bancaire : 10 participants
- La gestion du budget : 16 participants


2  sensibilisations  sur  les  dangers  et  les  dérives  de  l'usage  des  outils  de 
communication (téléphone, internet...) ont été réalisées au Collège Gérard Philipe.


Cette  action  partenariale  a  regroupé  la  Protection  Judiciaire  de  la  Jeunesse,  la  Police 
Nationale, une avocate du CRIC (Centre de Recherche et d'Information sur les Droits des 
Enfants), une psychologue spécialisée en addictologie, le service d'aide aux victimes du 
PRADO  33  et  des  services  municipaux  (service  informatique,  CLSPD,  Plateforme).  2 
réunions en soirée, en direction des parents des élèves de 4ème puis de 6ème, 
ont  rassemblé  120  participants, avant  la  réalisation  d'ateliers  « prévention »  et 
« répression » dans le temps scolaire, avec les classes de 4ème puis de 6ème.
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2 - La fréquentation 2012 de la Plateforme 


Accueils réalisés dans le cadre des permanences Nbre d’accueils réalisés
Informations juridiques - Infodroits 621


La Maison de Simone 77
Délégué du Défenseur des Droits - litiges avec l'administration 53


Evaluation budgétaire/surendettement - Familles en Gironde 216
Médiation familiale et Conseil conjugal - Familles en Gironde 115


Accès aux soins - Réseau santé solidarité - 175
Point accueil Jeunes 140


Conciliateur - litiges privés 266
Aide aux victimes d'infractions pénales - PRADO 184


Psychologue Aide aux victimes d'infractions pénales - PRADO 38
Accueil juridique Sourds et Malentendants – SCOP SIGNE 26


Total 1911
Accueils réalisés par les agents de la Plateforme


Renseignements Juridiques et administratifs/Aide aux 
démarches 3347


Démarches en ligne 353
Accueils téléphoniques 1094
Médiation  Citoyenne 176


Total 4970
Accueils réalisés dans le cadre d'animations


Actions FLASH 246
Total 246


Nombre total d'accueils réalisés 7127
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3  -  Le  public  2012  de  la  Plateforme (7127  accueils  réalisés  représentant  2052 
personnes différentes)


La Plateforme est un service public de proximité comme en atteste le franchissement de la 
barre des 7000 accueils réalisés en 2010, le maintien d’une fréquentation élevée en 2011 
(7257 accueils réalisés) et en 2012 (7127 accueils réalisés).


Le  public  2012  est  majoritairement  féminin  (58%),  issu  à  43% des  zones  urbaines 
sensibles de Pessac et disposant de faibles ressources (70%). Les 40 ans et plus (61%) 
sont fortement représentés mais les moins de 30 ans sont de plus en plus présents (19% 
en 2012 contre 17% en 2011).
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Axe 3 
Prévenir la délinquance et favoriser le vivre ensemble et la tranquillité des 


Pessacais


La politique de Prévention de la Délinquance et de Sécurité est initiée dans le cadre d'une 
démarche partenariale forte animée par la Municipalité, à travers une approche globale et 
équilibrée entre éducation, prévention, dissuasion, répression, insertion et solidarité. 


Cette  politique  est  interdépendante  des  autres  politiques  menées  sur  le  territoire 
(Education, Jeunesse, Aménagement urbain, Action Sociale, Politique de la Ville, Emploi, 
Santé)  et  apparaît  de ce fait  intégrée aux différents dispositifs  inhérents.  Elle  s'inscrit 
également  dans  la  volonté  de  conjuguer  et  de  décloisonner  les  interventions  des 
professionnels du champ éducatif, de la prévention, de l'intervention sociale, de la police, 
de la justice et de la psychiatrie.


Le Conseil  Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) en constitue 
l'instance de pilotage et en assure la définition, la mise en oeuvre et l'évaluation. 


En  2012  cette  politique  s'est  déclinée  autour  de  14  priorités qu'il  convient 
d'appréhender dans le cadre d'une approche globale.


Priorité n° 1 : Inscrire le partenariat dans la durée au plus près des territoires


L'objectif est de formaliser, animer et dynamiser dans les différents quartiers de Pessac le 
partenariat autour de la Prévention, la Prévention de la Délinquance et la Sécurité, en vue 
d'avoir une connaissance partagée de la situation et des problématiques des quartiers, de 
définir collectivement des stratégies d'intervention et d'être en capacité de réagir en cas 
de difficultés :


➢ Des Groupes « CLSPD de quartiers restreints » se réunissent tous les mois et demi 
sur 4 quartiers : Saige ; Châtaigneraie - Arago ; Alouette - Haut-Livrac ; Centre Ville 
- Noès - Bellegrave - Burck,


Saige Châtaigneraie-
Arago


Alouette Haut-
Livrac


Centre ville-Noès-
Bellegrave-Burck


Nbre  de  CLSPD 
restreints 2012


6 6 6 6


Nbre  de  CLSPD 
restreints 2011


6 6 6 6


Nbre  de  CLSPD 
restreints 2010


6 6 6 6


➢ Des réunions spécifiques Police Nationale/Domofrance/Ville (associant les référents 
des quartiers concernés) sont organisées régulièrement sur les quartiers de Saige et 
Châtaigneraie-Arago,


➢ Un travail d'animation du partenariat au quotidien est conduit  : points journaliers 
Police Nationale, Police Municipale, Prévention spécialisée, Bailleurs sociaux... 
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Priorité  n°  2 :  Renforcer  la  visibilité  et  la  lisibilité  de la  politique locale  de 
prévention de la délinquance et de  sécurité


➢ Des  « Groupes  CLSPD de  quartiers  élargis » associent  1  fois/an  aux  « groupes 
CLSPD de quartier restreints » des représentants d'habitants et des commerçants,


Saige Châtaigneraie-
Arago


Alouette Haut-
Livrac


Centre ville-Noès-
Bellegrave-Burck


Nbre  de  CLSPD 
élargis 2012


1 1 1 1


Nbre  de  CLSPD 
élargis 2011


1 1 1 1


Nbre  de  CLSPD 
élargis 2010


1 1 1 1


➢ Des réunions publiques spécifiques associent les partenaires du CLSPD en cas de 
difficultés sur un quartier, une résidence, un groupe d'habitations,


➢ Des rencontres « Développement Social de Quartier » sont organisées par la MOUS 
(8 réunions en 2012),


➢ Les « signalements » adressés en Mairie (courriers,  mails,  appels téléphoniques) 
sont systématiquement traités avec une coordination des réponses,


➢ Un travail quotidien est conduit au niveau du lien habitants et  commerçants.


Priorité n° 3 : Prévenir la délinquance des mineurs et des jeunes adultes (12/25 
ans) par le développement d'outils éducatifs et de prévention adaptés


Des outils éducatifs et de prévention sont proposés et le cas échéant mis à la disposition 
des acteurs socio-éducatifs pour leur permettre de mener à bien leurs missions :


➢ Le  partenariat  Prévention  Spécialisée  (AJP)  /  Domofrance  /  AIPAC  sur  les  3 
quartiers  Politique  de  la  Ville  autour  de  missions  de  travail  temporaire 
(remplacement jardin, renforcement équipes...),


➢ La coordination du réseau partenarial  autour de l'implication des jeunes et jeunes 
adultes sur des projets d'aménagement de proximité,


➢ La coordination par le PLIE du réseau partenarial autour de la Clause sociale ,
➢ La  coordination  conduite  par  la  Direction  de  l'Emploi  dans  le  cadre  de  la 


Commission de coordination des parcours d'insertion,
➢ Les Chantiers Educatifs.


Nbre de chantiers éducatifs 2012 28


Nbre de chantiers éducatifs 2011 26


Nbre de chantiers éducatifs 2010 25
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Des Chantiers Educatifs qui se diversifient


2012  a  marqué  la  consolidation  des  chantiers  éducatifs  en  lien  avec  les 
établissements scolaires (4 collèges et LEP) à destination des élèves en situation de 
décrochage scolaire et/ou d'exclusion scolaire. 15 élèves ont été concernés :


• repérage partenarial des élèves concernés ,
• mise  en  place  d'une  cellule  de  suivi  associant  l'établissement  scolaire  concerné,  la 
prévention spécialisée, les structures d'insertion du territoire, la Pjj, l'élève et ses parents, 
• placement  des  élèves  concernés  sur  des  chantiers  organisés  par  les  structures 
d'insertion, selon une périodicité variant en fonction du projet socio-éducatif.


En  2012,  des  chantiers  éducatifs  dits  « individuels »  ont  également  été 
proposés à 8 jeunes adultes en grande difficulté.


Priorité n° 4 : Prévenir la récidive et préparer la sortie de prison


Le travail  dans ce domaine permet de développer, faciliter et accompagner la mise en 
place des mesures alternatives aux poursuites et à l'incarcération et préparer les sorties de 
prison : 


➢ Réunions d'information associant les services de la Prison, de la Justice, de la Ville, 
les structures d'insertion, un service de Médiation/Réparation, les bailleurs sociaux 
et les acteurs sociaux du territoire,


➢ Constitution d'une offre diversifiée et adaptée pour l'accueil de ces mesures : au 
sein des services municipaux, au sein de structures d'insertion, etc,


➢ Coordination du réseau partenarial dans ce domaine.
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Priorité n° 5 : Lutter contre les violences infra-conjugales


Un « lieu d'hébergement » très utilisé


2011 avait vu l'ouverture d'un lieu d'hébergement pour les femmes victimes de violences 
conjugales  et  pour  leurs  enfants.  En  2012,  ce  lieu  d'hébergement  a  permis  à 
l'association la Maison de Simone d'accueillir, d'écouter et d'accompagner 15 
femmes  et  18  enfants  (durée  moyenne  d'accueil  de  2,5  mois).  Dans  les 
permanences  de  la  Maison  de  Simone  (à  la  Plateforme  ou  au  sein  du  lieu 
d'hébergement), 102 femmes ont été reçues et 205 entretiens réalisés.


Priorité  n°  6  :  Articuler  la  politique  de  prévention  de  la  délinquance  et  de 
tranquillité avec les problématiques liées à la santé mentale


➢ Le  « Groupe  d'Echanges  Interinstitutionnel »  est  mis  à  la  disposition  des 
professionnels  pour  faciliter  une  « relecture »  des  situations  problématiques 
(combinant  les  approches  sociales  et  de  la  santé  mentale),  rechercher  une 
compréhension partagée des situations et  construire des réponses adaptées. Un 
professionnel extérieur apporte un regard analytique dans ce groupe qu'encadre 
une Charte de fonctionnement (7 réunions en 2012),


➢ Des rencontres Mairie, Police Nationale et secteur psychiatrique local permettent de 
renforcer  l'articulation  des  interventions  concernant  les  hospitalisations  sous 
contraintes dans le respect des compétences de chacun.


Priorité n° 7 :  Renforcer la complémentarité entre police nationale et police 
municipale


➢ Une  convention  de  coordination  Police  Nationale  /  Police  Municipale  permet  le 
respect des rôles et missions de chacun,


➢ Une  Coordination  au  quotidien  Police  Nationale  /  Police  Municipale  facilite  la 
complémentarité des interventions.


Priorité n° 8 : Mettre en place une action de prévention et de sécurité sur des 
sites spécifiques


Un travail de prévention spécifique a été mis en place sur la zone industrielle et d'activités 
commerciales ainsi qu'au Stade Nautique.


Une commission « spécifique » au Domaine Universitaire


L'année  2012  a  vu  la  création  d'une  Commission  Domaine  Universitaire 
associant les acteurs du Campus universitaire (Bordeaux 1, Bordeaux 2, Bordeaux 
3, Bordeaux 4, IEP, CROUS, SIGDU, Mission Campus, Police Nationale, Police municipale) 
qui vise à inscrire un partenariat dans la durée sur ce secteur, afin d'avoir une 
vision précise de la situation et d'anticiper de la manière la plus réactive toute difficulté.
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Priorité n° 9 : Favoriser la connaissance des droits, l'aide à la recherche des 
solutions amiables en cas de litige et l'écoute des personnes en difficulté : la 
Plateforme des services au public – maison du droit et de la médiation


(Voir le détail du travail de la Plateforme dans la présentation de l'axe  2 « Accompagner 
les Pessacais dans leurs démarches d’accès aux droits et aux services »)


Priorité n° 10 : Soutenir les projets socio-éducatifs émergeants sur le territoire 
de Pessac


Le soutien aux projets proposés par les différents partenaires s'effectue sur la base des 
principes et des objectifs énoncés dans le cadre du CLSPD, du CUCS et du PEL :


➢ Le soutien aux comités d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC). Le CESC 
est au niveau des collèges et lycées le cadre privilégié de définition et de mise en 
oeuvre  de  l'éducation  préventive  en  matière  de  conduites  à  risques,  de 
dépendances, dans et hors de l'école. Il constitue l'instance opérationnelle de la 
prévention dans les collèges et les lycées. (En 2012, la Ville a attribué 15 720 € 
d'aides financières aux différents CESC).


➢ Un soutien aux  projets des opérateurs de terrain (Prévention spécialisée, Centres 
sociaux, PJJ, Direction Jeunesse, associations) favorise l'émergence et la mise en 
place de leurs projets. Ce soutien allie souplesse et  réactivité.


Priorité  n°  11 :  Intégrer la  politique de prévention de la  délinquance et  de 
tranquillité publique dans les différents dispositifs partenariaux


La politique  de prévention et de tranquillité est conduite en relation étroite avec :


➢ La  Politique  de  la  Ville  (CUCS)  dont  elle  constitue  le  volet  Prévention  de  la 
Délinquance et Sécurité,


➢ La Politique éducative, notamment ses volets Citoyenneté et Réussite Educative,
➢ Le Conseil Local de Citoyenneté, et ses axes Citoyenneté et Egalité des chances.


Priorité  n°  12 :  Renforcer la  complémentarité des interventions des acteurs 
socio-éducatifs


➢ Le « Tremplin Jeunes, Accès à la Citoyenneté » (centre social  de Saige) est  un 
espace d'accueil prétexte à la « capture » des jeunes et permettant d'entrer dans 
un échange avec eux. C'est aussi l'opportunité pour d'autres acteurs de décentrer 
leurs interventions,


➢ Le Groupe de coordination du secteur Alouette Haut-Livrac permet de renforcer la 
complémentarité des interventions du Centre Social de l'Alouette, de la Direction 
Jeunesse, de la Direction DSU et de la Prévention Spécialisée,


➢ Le  Groupe  de  réflexion  sur  les  jeunes  et  les  jeunes  adultes  du  quartier 
Châtaigneraie-Arago vise  à élaborer  collectivement  une  stratégie  d'intervention 
(aménagements, action socio-éducative...) en direction de ce public,
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➢ 2012 a vu se se renforcer le partenariat avec les établissements scolaires en ce qui  
concerne la prise en compte partenariale des élèves « décrocheurs ».


Priorité n° 13 : Sécurité routière


➢ Dans le cadre des CESC, des actions relatives à la sécurité routière sont mises en 
place en partenariat avec des associations telle que l'Association "Pour une Route 
Sûre" et les partenaires institutionnels (Police, Pompiers, Protection Civile, Mairie),


➢ Des Ateliers d'apprentissage du Code de la Route et de Prévention Routière sont 
animés par le Club de Prévention spécialisée Action Jeunesse Pessac (AJP) pour 
permettre à des jeunes en difficulté sociale de participer à des cours de Code et 
d'appréhender  ainsi  les  questions  liées  à  l'environnement  de  la  conduite 
(l'automobile,  l'assurance,  les  dangers,  la  prévention,  les  infractions  :  alcool, 
conduite sans permis...). Les cours sont dispensés en amont d'une inscription du 
jeune à une auto-école ou en soutien aux cours dispensés par celle-ci. 


➢ Les  CLSPD de  quartier  dans  lesquels sont  régulièrement  traitées  des  questions 
relatives à la prévention et à la sécurité routière : "opération 2 roues", problème de 
vitesse excessive...


➢ Le soutien à divers projets ou actions ponctuelles relatifs à la Prévention et à la 
Sécurité Routière : organisation d'une journée d'information et de sensibilisation par 
le service Jeunesse (BIJ + Pessac Animation) en lien avec la Police, le Syndicat de 
quartier de Magonty et diverses associations sur le site de Romainville.


Une « 14ème priorité » : La prise en compte de la Sûreté et de la prévention de 
la malveillance par l'urbanisme et la conception des bâtiments 


En  2012  une  14ème  priorité est  venue  s'ajouter  aux  13  priorités  de  la  stratégie 
partenariale  de  prévention  de la  délinquance et  de sécurité.  Cette 14 ème priorité 
validée par l'assemblée plénière du CLSPD de 2012 vise à une prise en compte 
effective de la notion de « prévention situationnelle » dans le cadre de la politique 
mise en oeuvre au sein du CLSPD. 


La  politique  locale  de  prévention  de  la  délinquance  et  de  sécurité  est  axée  sur  la 
prévention  sociale,  d’où  l'idée  d'y  intégrer  de  manière  significative  la  prévention 
situationnelle, avec la volonté de ne pas les opposer mais au contraire de les combiner 
dans  une  approche  globale  et  équilibrée.  Ce  travail  se  concrétise  par  une  veille  sur 
l'évolution des codes juridique et réglementaire en la matière (avec notamment les Etudes 
de Sûreté et de Sécurité Publique - ESSP) permettant ainsi d'assister techniquement les 
porteurs  de  projets  d'opérations  de  construction  d'ERP,  d'aménagement  et  de 
renouvellement urbain, comme notamment les projets Arago, l'Artigon, IEP, Cap Métier, 
Salle de Sport de Bellegrave.
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Tableaux financiers


La Dotation de Solidarité Urbaine dans le budget 2012 de la Ville


DSU 2012


Montant  Pourcentage Evolution


Montant de la DSU 1 317 968 € 0


Montant des dotations et participation de l'Etat 13 936 709,00 €


Montant des recettes réelles de fonctionnement 62 800 982,00 €


Part de la DSU / dotations et participations Etat 9,45%


Part de la DSU / recettes réelles de 
fonctionnement 


2,16%


Sources : C.A. 2012 


La programmation 2012 du CUCS


Voir tableau joint
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		1.2 L'accueil dans le cadre de services et permanences spécialisées

		1.6 Une mission spécifique de représentation : La Plateforme représente les usagers au sein de la Commission d'Attribution de l'Aide Juridictionnelle, section cour d'appel près le Tribunal de Grande Instance de Bordeaux



		Accueils réalisés dans le cadre d'animations






C.U.C.S. de PESSAC - PROGRAMME PREVISIONNEL  2012


MOUS le 13/06/2012       


Financements Politique de la Ville


OPERATIONS 2012 FONCTIONNEMENT OPERATEURS Etat ACSE CR Ville Etat autre CG autres CR autres Autres CEJ CCAS Ville autre


ZRU SAIGE CHATAIGNERAIE CITE LADONNE
Action Sociale et Educative


R Offre structurante Jeunesse Association La Châtaigneraie
R Initiatives et accès aux pratiques culturelles Association La Châtaigneraie 840
R Accompagnement et animation de la vie sociale locale Association La Châtaigneraie
N Association et participation des habitants Association La Châtaigneraie
R Accès aux Droits – Soutien à la parentalité Espace Social  A. Coudert
R Insertion et prévention des exclusions Espace Social  A. Coudert
R Animation de la vie locale Espace Social  A. Coudert
R Construire un quotidien solidaire et citoyen Espace Social  A. Coudert 500 800
R Action socio-sportive de proximité de la CSGTP C.S.G.T.P.
R Actions sportives et Boxe éducative USSAP Boxe
N Actions sportives et de loisirs Futsal Châtaigneraie
N AFEV


ZUS ALOUETTE HAUT-LIVRAC
Action Sociale et Educative


R Développement Culturel Local


R Action éducative au Collège Alouette 407


R Soutien à la Parentalité


R Sports santé en famille A.S.C.P.A. 400
N Animation gratuite pour les jeunes de la Cité A.S.C.P.A.


ENSEMBLE ZRU ET ZUS


R Clause d'Insertion dans les territoires CUCS PLIE des Sources
N Café de l'Emploi PLIE des Sources
R Ville de Pessac Service Emploi


R Actions Inter Médiation (A.I.M.)


R Chantiers Jeunes Bâti-Action
Action Sociale et Educative


R Action de sensibilisation à l'art contemporain de l'Artothèque Les Arts au Mur – Artothèque
R Festival des Nuits du Ramadan UNION M 770


R ASTI Pessac


R Atelier de Mécanique Générale Contemporaine A.M.G.C.


R Ville de Pessac


N Point d'écoute par un psychologue pour les jeunes et les parents Maison de Santé de Bagatelle
R Permanences pour faciliter l'accès aux soins Réseau Santé Solidarité 390 380
N Communiquer c'est exister NR PROD
R Donner Envie de Culture CCAS
N Le tennis contre l'exclusion Fête le Mur


N
Ouverture d'été de la piscine Caneton Service des Sports


R Ticket Sport Office Municipal du Sport 790
Prévention de la délinquance et Tranquillité Publique


R Plateforme des Services au Public Ville de Pessac
R Permanences d'information et d'orientation juridique InfoDroits


Total Fonctionnement


Coût de 
l'action TTC


CG 
Programme 


Local de 
Citoyenneté


Fonds 
Européens  CAF


28 400 14 000 4 000 2 600 1 800 6 000
27 840 4 000 4 000 6 000 3 100 5 400 2 000 2 500
48 000 4 000 1 000 16 460 5 000 1 940 9 600 4 000 6 000
59 732 10 000 19 298 6 344 11 080 13 010
79 274 10 000 3 200 2 000 4 000 3 200 15 270 23 304 18 300


126 231 27 000 8 000 4 500 20 800 23 490 42 441
43 204 5 000 4 000 2 840 13 800 17 564
7 967 6 667


142 025 2 500 15 000 6 000 6 000 23 191 2 534 23 500 5 000 25 500 32 800
173 700 18 000 5 000 13 600 42 300 6 000 52 300 23 000 13 500


9 480 2 000 1 500 1 500 2 880 1 600
KAPS : Kolocation à projets solidaires 19 300 5 000 9 000 5 300


Espace Social Alouette 
Animation 72 203 4 000 5 000 12 000 15 000 9 203 27 000


Espace Social Alouette 
Animation 8 907 2 500 3 000 3 000


Espace Social Alouette 
Animation 52 940 2 000 3 000 2 000 15 000 5 940 2 500 22 500


8 364 1 000 1 000 2 000 3 964
17 650 1 000 1 500 15 150


Emploi et Développement Economique
49 686 7 000 18 600 10 238 13 848
21 500 6 500 15 000


Ateliers de réapprentissage des Savoirs de base de la Ville de Pessac 49 250 3 000 22 150 24 100
L'accès à l'emploi et la lutte contre les discriminations : une voie vers 
l'égalité des chances 2 000 2 000


20 000 10 000 10 000


74 000 4 000 20 000 21 000 9 000 20 000
9 770 4 000 5 000


Accès aux Droits et la promotion sociale et culturelle des populations 
issues de l'immigration 76 680 9 500 18 000 10 000 12 000 20 670 2 050 1 250 3 210


18 000 15 000 3 000
Fonds de soutien pour l'accompagnement d'initiatives et de projets 
émanant d'habitants et/ou d'associations des quartiers 35 000 7 500 27 500


13 500 4 100 3 100 6 300
7 371 1 000 3 101 2 500


165 300 5 000 6 200 10 000 5 000 50 000 69 100 20 000
4 510 2 000 2 510
37 500 3 000 5 000 3 200 2 200 5 000 19 100


20 090 15090 € Sports et 
5000 € MOUS


3 790 3 000


28 946 4 150 24 796
18 500 8 000 10 500


1 580 610 134 100 93 500 83 850 109 800 61 950 194 220 61 468 64 000 281 034 82 852 81 750 5 610 326 476
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C O N V E N T I O N   D E   P A R T E N A R I A T  


ANNEES : 2013-2014-2015


Vu la délibération n° 2013.XXXX de la Séance Plénière du Conseil Régional en date du 24 
juin 2013,


Vu l’arrêté ECJSS.01-12 en date du 20 mars 2012 portant délégation de signature du Pôle 
Culture Éducation Jeunesse Solidarité Sport Maîtrise d’Ouvrage,


Vu la  délibération  n°2011-438 du Conseil  Municipal  de  la  Ville  de Pessac réuni  le 29 
septembre 2011, portant sur la mise en place du Fonds d'Intervention Toiture-Façades,


Entre  la  Région  Aquitaine,  représentée  par  son  Président  Monsieur  Alain  ROUSSET, 
autorisé par délibération de la Commission Permanente du Conseil Régional,


et


la  Ville  de  Pessac  (33),  représentée  par  son  Maire  Monsieur  Jean-Jacques  BENOIT, 
autorisé par délibération du Conseil Municipal n°2013-155


Il est convenu ce qui suit :


1/5
Conseil Régional d'Aquitaine
14 rue François de Sourdis
33077 Bordeaux Cedex


T. 05 57 57 80 00
F. 05 57 57 00 00


www.aquitaine.fr 


Direction générale 
adjointe : Culture 
Education Jeunesse 
Sport Solidarité 
Maîtrise d’Ouvrage


Direction : Culture / 
Service Patrimoine


Service Patrimoine et 
Inventaire 


Affaire suivie par : 
Nathalie RAMONDOU


Poste: 05 57 57 83 00
nathalie.ramondou@aquitaine.fr
Ref.: 







PREAMBULE


La  Région  Aquitaine  s’assigne  comme  objectif  de  mettre  en  cohérence  les  trois 
maillons de la « chaîne patrimoine » : connaissance, restauration et médiation, le tout 
contribuant à la valorisation du patrimoine régional. Si la connaissance doit être autant 
que  possible  un  préalable  à  toute  politique  culturelle  et  touristique  en  faveur  du 
patrimoine,  comme un gage de qualité  des actions conduites dans ce domaine,  le 
soutien à la restauration des Monuments historiques vise à favoriser la transmission 
aux générations futures d’un patrimoine en bon état de conservation et à améliorer 
l’attractivité des territoires aquitains, tandis que les actions de médiation contribuent à 
sensibiliser les habitants, de la manière la plus large possible, à leur patrimoine. 
Dans ce cadre, la Région Aquitaine et la Ville de Pessac ont convenu de l’importance 
de  bâtir  une politique  cohérente  de valorisation  du patrimoine de la  cité  Frugès à 
Pessac, élément essentiel de l’identité de ce territoire.


La construction de la cité Frugès entre 1924 et 1926 est une véritable révolution, tant 
sur  le  plan de l’habitat  social  que sur  celui  de l’architecture.  Elle  est  le  fruit  de la 
rencontre de deux personnalités : un industriel sucrier, Henry Frugès, et un architecte 
urbaniste audacieux, Charles-Édouard Jeanneret Gris, dit Le Corbusier.


Le premier, curieux de toutes les innovations artistiques et architecturales du moment, 
souhaitait loger des ouvriers sur « une vaste prairie entourée de bois de pins, en y 
édifiant une cité-jardin ». 


Le second,  muni  d’un esprit  d’avant-garde,  avait  déjà abordé les  problèmes liés à 
l’urbanisme, l’habitat collectif et les maisons standardisées.


La Cité  Frugès-Le Corbusier  est  née de leurs échanges,  et  particulièrement  de la 
réflexion de l’architecte qui adopta des principes strictement fonctionnels et des formes 
géométriques simples et  dépouillées.  51 maisons ont  été construites,  le  prix  d’une 
maison correspondant à une année de salaire d’ouvrier.


La  cité  Frugès  –  Le  Corbusier  revêt  une  importance  capitale  d’un  point  de  vue 
historique, dans la mesure où elle est à la fois la première cité de logements sociaux, 
réalisée par Le Corbusier, et son premier projet à grande échelle. Il inventa le confort et 
l’esthétisme pour les logements modestes construits à cette époque.
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 


Dans  le  cadre  de  sa  participation  à  la  candidature  Unesco  pour  l’œuvre  de  Le 
Corbusier,  la Ville de Pessac (33) a mis en place en 2011 un dispositif  de guichet 
unique, destiné à accompagner l’ensemble des propriétaires de la cité Frugès dans 
leurs démarches de réhabilitation des maisons. Il permet de faciliter l’accès aux aides 
financières  et  d’harmoniser  la  restauration  des  volumes  extérieurs  initiaux  des 
bâtiments.  Un  fonds  mutualisant  les  aides  de  la  Ville  de  Pessac  et  de  la  Région 
Aquitaine à parts égales a été créé à cette occasion. La DRAC Aquitaine, le Conseil  
Général de la Gironde et la Fondation du Patrimoine participent également à cette 
opération selon leurs propres modalités.


La Région s’est associée en 2011 et 2012 à ce projet qui émergeait. En 2013, les deux 
partenaires  souhaitent  approfondir  leur  engagement  au  travers  d’une  convention 
pluriannuelle d’objectifs. 


ARTICLE 2     : ATTENDU ET ENGAGEMENT DE LA REGION  


Dans le cadre de ce partenariat, la Région souhaite :


 d’une part, siéger au Comité d’attribution et de répartition des aides, institué 
par la Ville de Pessac.


Ce comité se réunit en fonction de la remise des dossiers, il harmonise les aides 
et les répartit en prenant en compte le niveau de ressources des demandeurs.


Il est composé :


- du Maire de Pessac, Président du Comité ou de son représentant,


- du Président de la Région Aquitaine ou de son représentant,


- d’un représentant de la Direction Régionale des Affaires Culturelles


- d’un représentant du Conseil Général de la Gironde,


- d’un représentant de la Fondation du Patrimoine,


- de l’architecte des bâtiments de France


- d’un représentant du CCAS de la Ville de Pessac


- du receveur municipal


- d’un représentant des services fiscaux de la Gironde.


 d'autre part, engager dès à présent, aux côtés de la Ville de Pessac, une réflexion 
commune sur la valorisation des travaux réalisés et d’une manière générale de la 
cité Frugès par l’intermédiaire d’une publication. Dans ce cadre, la Région propose 
notamment de mettre à la disposition de la ville de Pessac la collection régionale 
« Visages du Patrimoine en Aquitaine ».
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ARTICLE 3     : ATTENDU ET ENGAGEMENT DE LA VILLE DE PESSAC  


La Ville de Pessac s'engage quant à elle :


 d'une part, à associer la Région Aquitaine aux décisions prises dans le cadre du 
Fonds mutualisé, en amont des commissions d'harmonisation et de péréquation 
du Guichet Unique.


 d'autre  part,  à  collaborer  étroitement  aux  actions  menées  dans  le  but  d'une 
valorisation  des  travaux  de  conservation  entrepris  grâce  à  la  création  dudit 
dispositif.


ARTICLE 4     : CONDITIONS FINANCIERES  


Pendant la durée totale d'exécution de la convention, la Région Aquitaine présentera 
chaque début d’année, une délibération en Commission Permanente pour engager les 
crédits annuels liés à cette opération.


Pour  mener  à  bien ce programme,  la  Ville  de Pessac recevra  chaque année  une 
subvention annuelle de 10 500 € sous réserve de leur inscription au Budget Primitif 
concerné de la  Région Aquitaine.  Les modalités de versement de cette subvention 
seront détaillées dans l’arrêté qui en découlera.


Le logo de la collectivité régionale ou une mention faisant état du soutien de la Région 
Aquitaine figurera sur tous les supports d’information de la Ville de Pessac en tant que 
bénéficiaire  (dossier  de  présentation,  affiches,  dépliants,  invitations,  etc...),  en 
respectant la charte graphique en vigueur qu’elle se procurera auprès de la Région 
Aquitaine.


Le logo de la Ville de Pessac ou une mention faisant état dudit partenariat figurera sur 
tout  support  d'information  ou  toute  publication  ayant  trait  au  dispositif  de  Guichet 
Unique et à ses effets en terme de valorisation et conservation de la Cité Frugès – Le 
Corbusier, en respectant la charte graphique en vigueur que la Région Aquitaine se 
procurera auprès de la Ville de Pessac.


ARTICLE 5: CONTROLE ET EVALUATION


La Région pourra effectuer, selon toute procédure qui lui conviendra une évaluation de 
ses politiques culturelles. Le bénéficiaire répondra à chaque demande d’informations 
souhaitées par la Région Aquitaine.


Un bilan de l’opération sera réalisé à l’issue de la période concernée (2015).


ARTICLE 6     : DURÉE DE LA CONVENTION  


La présente convention est établie à compter de la date sa signature et jusqu’au 31 
décembre 2015 (dernier jour de la dernière année de la convention).
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ARTICLE 7     : RÈGLEMENT DE LITIGES  


Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de l’application de la présente 
convention sera déféré, par la partie la plus diligente, auprès du Tribunal Administratif 
de Bordeaux.


Bordeaux, le Pessac, le


Le Président du Conseil Régional 
D’Aquitaine


Le Maire de Pessac,
Conseiller Général,


Vice-Président de la C.U.B.


Alain ROUSSET Jean-Jacques BENOIT
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CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS AVEC L'ASSOCIATION 


ESPACE MUSICAL DE PESSAC


Entre


La Commune de Pessac, représentée par Monsieur Jean-Jacques BENOÎT, Maire, dûment autorisé 
par délibération en date du 23 mai 2013 n°2013-156 et désignée sous le terme « La Commune », 
d'une part,


Et


L'association Espace Musical de Pessac, régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est  
situé, 42, avenue du Général Leclerc 33600 PESSAC, représentée par Madame Catherine MOREAU, 
Présidente, et désignée sous le terme « l'association », d'autre part,
N° SIRET : 34292311700010


Il est convenu ce qui suit :


Préambule


Considérant  le  projet  initié  et  conçu  par  l'association  à  savoir  « Promouvoir  et  assurer 
l'enseignement de la musique sous toutes ses formes » conforme à son objet statutaire.


Considérant l'article L. 1111-2 du CGCT qui dispose que « les communes, les départements et les  
régions ...  concourent au développement économique, social,  sanitaire, culturel et scientifique,  
ainsi qu'à la protection de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie... » .


Considérant,  que,  dans le cadre de son action en faveur du développement  de la  culture,  la 
Commune  confirme  sa  volonté  de  contribuer  à  une  politique  cohérente  sur  son  territoire 
concernant l'accès à l'enseignement et à la pratique musicale au plus grand nombre. 


Considérant que l'action ci-après présentée par l'association participe de cette politique.


Article 1er : Objet de la convention


La  présente  convention  a  pour  but  de  définir  les  engagements  respectifs  des  deux  parties 
signataires afin de mener à bien l'action proposée par l'association  et, en particulier, dans leur 
aspect financier.


Dans cette perspective, l'association s'engage à mettre en œuvre, dans un but non lucratif, à son 
initiative,  sous  sa  responsabilité  et  en  adéquation  avec  les  orientations  de  politique  publique 
mentionnées au préambule, l'action suivante : 


 Promouvoir et assurer : l'enseignement de la musique et sa pratique sous toutes ses formes


 le  développement  du goût  et  la  découverte  de diverses  pratiques 
artistiques par différentes démarches pédagogiques.


Cette démarche s'inscrit dans une dimension d'intérêt local et général en s'ouvrant à tous.
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En outre, la Commune, qui reconnaît et partage les objectifs poursuivit par l'Espace Musical de 
Pessac, s'engage à contribuer à la mise en œuvre de l'action conduite par cette association dans 
les  limites  des  possibilités  financières  de  la  Ville  en  privilégiant  les  actions  pédagogiques  en 
direction  des  moins  de  18  ans,  en  encourageant  le  lien  social  et  ce,  pour  un  effectif  global  
d'inscrits se situant aux environs de 500 élèves par an.


Article 2 : Durée de la convention et modalités de renouvellement


La présente convention est établie pour une durée d'un an à compter  de sa signature.  Un point 
d'étape sera effectué entre la Commune et l'association dans un délai fixé entre trois et un mois 
avant l'expiration de la convention.


La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l'évaluation 
prévue à l'article 9 et au contrôle opéré par la Commune selon les modalités définies à l'article 10.


Article 3 : Conditions de détermination du coût de l'action


3.1 Coût total de l'action


Il est calculé au regard des bilans d'activité et financier de l'association et des budgets  
prévisionnels présentées par celle-ci à la Commune.


3.2 Coûts totaux estimés éligibles de l'action


Ils  sont  fixés  au regard de la  demande de subvention de l'association.  Le besoin de 
financement public doit prendre en compte tous les produits affectés à l'action.


Les budgets prévisionnels de l'action indiquent le détail des coûts éligibles à la contribution 
financière de la Commune, établis en conformité avec les règles définies à l'article 3.3, et 
l'ensemble des produits affectés.


3.3 Coûts à prendre en considération


Ils  comprennent  tous  les  coûts  occasionnés  par  la  mise  en  œuvre  de  l'action 
conformément au dossier de demande de subvention présenté par l'association.


Ils concernent notamment :


 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l'action, qui :


  sont liés à l'objet de l'action ;
  sont nécessaires à la réalisation de l'action ;
  sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ;
  sont engendrés pendant le temps de la réalisation de l'action;
  sont dépensés par « l'association » ;
  sont identifiables et contrôlables


 les coûts indirects éligibles comprenant les coûts liés à la mise à disposition gratuite 
de locaux municipaux nécessaires au fonctionnement de l'association (Cf article 7).
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3.4 Adaptation des dépenses


Lors de la mise en œuvre de l'action, l'association peut, le cas échéant, procéder à une 
adaptation  de  ses  budgets  prévisionnels  par  des  transferts  entre  natures  de  charges 
éligibles telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de 
personnel,  les  frais  de  déplacement...  Cette  adaptation  des  dépenses  réalisée  dans  le 
respect du montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la  
réalisation de l'action et ne doit pas être substantielle.
L'association peut également procéder, le cas échéant, à une adaptation à la hausse ou à la 
baisse de ses budgets prévisionnels à la condition que cette adaptation n'affecte pas la 
réalisation de l'action et qu'elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé 
éligible visé à l'article 3.1.


L'association notifie ces modifications à la Commune par écrit dès qu'elle peut les évaluer et 
en tout état de cause avant le 1er juillet de l'année en cours.


Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière


4.1 Généralités


La Commune contribue financièrement à l'action conduite par l'association par l'attribution 
de diverses subventions de fonctionnement et d'une subvention d'investissement dédiée à 
l'achat d'instruments de musique et/ou de matériel pédagogique dont les montants sont 
définis  au  regard  du dossier  de  subvention  adressé  par  l'association  à  la  Ville  et  des 
possibilités financières de celle-ci.


4.2 Pour l'année 2013


La  Commune  contribue  financièrement  à  l'action  conduite  par  l'association  pour  un 
montant de 272 429 € dont 264 929 € en section de fonctionnement  (soit 254 929 € 
dévolus au soutien de l'activité générale de l'association et 10 000 € relatifs au projet  
spécifique de l'orchestre symphonique de Pessac) et 7 500 € en section d'investissement 
dévolus à l'achat d'instruments de musique et/ou de matériel pédagogique. Ce montant 
correspond à 58 % du budget global de l'association. 


4.3 Pour les années suivantes


Chaque année, la Commune s'engage à étudier les demandes de subventions formulées 
par l'association au regard de l'évolution du projet portant sur l'enseignement musical sur 
son territoire. Les montants et la répartition des aides financières allouées à l'association 
par la Communne seront déterminés au regard de l'équilibre global de l'opération et des 
possibilités financières de la Ville. Ils donneront annuellement et respectivement lieu à 
une délibération du Conseil Municipal, seront inscrits au budget de la Ville et feront l'objet 
de nouvelle convention d'objectifs.


4.4. Les conditions


Les contributions financières de la Commune mentionnées aux paragraphes 4.2 et 4.3 ne 
sont applicables que sous réserve des trois conditions suivantes :


 la délibération du Conseil Municipal ;


 le respect par l'association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6, 7 et 8, sans 
préjudice de l'application de l'article 12 ;


 la vérification par la Commune que le montant de la contribution n'excède pas le coût de 
l'action, conformément à l'article 10.
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En cours d'exercice  budgétaire,  l'attribution des subventions précisées dans la  présente 
convention  ne  fait  pas  obstacle  à  l'attribution  de subventions  complémentaires  tant  en 
fonctionnement qu'en investissement.Toute nouvelle  demande particulière  de subvention 
est étudiée au vu d'un dossier spécifique présentée par l'association précisant le projet  
envisagé et son financement. Toute nouvelle attribution de subvention donnera a lieu à une 
délibération du Conseil Municipal et sera inscrite au budget de la Ville.


Article 5 : Modalités de versement des subventions municipales


Pour l'année 2013, la commune s'engage à verser les subventions allouées à l'association selon les  
modalités suivantes :


5.1. Pour les subventions inscrites au budget de la Ville en section Fonctionnement 
d'un montant total de 264 929 € :


 En  ce  qui  concerne  la  subvention  générale  de  fonctionnement  d'un  montant  de 
254 929 € :


  175 420 € après le vote du budget, soit , dans le courant du mois de janvier 2013  ;


   50 120 € sur production du bilan financier de l'année N-1 , soit, au plus tard dans le 
courant de septembre 2013 ;


  29  389  €   après  les  vérifications  réalisées  par  l'administration  conformément  à 
l'article 6 et, le cas échéant, l'acceptation des modifications prévue à l'article 3.4, au 
plus tard dans le courant du mois d'octobre 2013 ;


 En  ce  qui  concerne  la  subvention  dévolue  au  projet  spécifique  de  l'orchestre 
symphonique de Pessac, soit 10 000 €, sur production du programme conduit dans le 
cadre de cette opération.


5.2.  Pour la subvention inscrite au budget de la Ville en section Investissement, soit 
7 500 € :


 sur  présentation  à  la  Commune  des  factures  acquitées  par  l'association 
correspondant  à l'achat d'instruments de musique et de matériel pédagogique.


5.3 Coordonnées bancaires


La contribution financière sera créditée au compte de l'association selon les procédures 
comptables en vigueur.


Les versements seront effectués à :


Titulaire du compte ............................ ESPACE MUSICAL DE PESSAC


Nom de la Banque ............................. Crédit Mutuel du Sud Ouest


Code établissement ............................15589


Code guichet ..................................... 33539


4/8







Numéro de compte : ..........................06980767040


Clé RIB .............................................. 68


L'ordonnateur de la dépense est  ........Le Maire de Pessac


Le comptable assignataire est ............. Le trésorier principal de la Ville de Pessac


Article 6 : Justificatifs


L'association s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents  
ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire :


 le compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; ce document retrace de façon fiable l'emploi des fonds 
alloués  pour  l'exécution  des  obligations  prévues  dans  la  présente  convention.  Il  est 
accompagné d'un compte rendu quantitatif  et qualitatif  de l'action  définis d'un commun 
accord entre la Commune et l'association. Ces documents sont signés par la Présidente ou 
toute personne habilitée ;


 les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l'article L. 612-4 
du code de  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence de leur  publication  au  Journal 
officiel ;


 le rapport d'activité.


Article 7 : Autres engagements 


7.1. Engagements complémentaires de la Commune


 7.1.1. Mise à disposition de locaux municipaux


Afin  de  permettre  le  bon  fonctionnement  de  l'association,  la  Commune  met 
gratuitement à sa disposition divers locaux municipaux :
 d'une  part  :  un  lieu  d'hébergement  principal,  situé  au  42,  avenue  du  Général 


Leclerc à Pessac, dans l'enceinte de l'école élémentaire Pierre Castaing, servant de 
siège social à l'association. Ce lieu est constitué :


 d'un corps de bâtiment à deux niveaux principalement dévolu à l'accueil  des 
familles et à l'administration,


 d'un  local  en  cours  d'aménagement  comprenant  diverses  salles  destinées  à 
l'enseignement musical.


La Ville  de Pessac  s'acquitte  des consommations d'eaux,  de gaz et  d'électricité 
concernant les dits équipements découlant d'un usage normal des dits locaux.


La Ville de Pessac prend en charge les travaux immobiliers et d'aménagement. En 
ce sens, si l'association souhaite voir réaliser des travaux, elle doit en communiquer 
la liste à la Ville de Pessac avant le 15 juin de chaque année. Les demandes sont 
chiffrées par les services techniques municipaux et examinées par la Commune qui 
arrête la liste des travaux à effectuer dans l'année suivante en fonction notamment 
de  ses  possibilités  financières.  La  Commune  s'engage  à  communiquer  à 
l'association les réalisations qu'elle prend en charge.
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 d'autre part : divers autres locaux municipaux. A titre complémentaire et afin de 
permettre une bonne organisation des cours de musique et plus généralement de 
la pratique musicale,  la  Commune met à la disposition de l'association diverses 
salles municipales ou locaux scolaires, prioritairement affectés à l'usage scolaire et 
aux  activités  périscolaires  organisées  par  la  Ville,  après  étude  de  demandes 
spécifiques adressées à la collectivité.


La Commune prend à sa charge le chauffage et l'éclairage des dits locaux dans la 
limite d'un fonctionnement normal et veille aux conditions de sécurité nécessaires à 
la bonne garde du matériel musical entreposé et aux bonnes conditions d'accueil et  
d'hébergement.


7.1.2. Mise à disposition de mobilier et matériel municipaux


La Ville de Pessac apporte également son soutien à l'Espace Musical de Pessac par la 
mise à disposition gratuite de divers mobiliers et matériels municipaux : 


  d'une part, la Ville de Pessac met à la disposition de l'association divers mobiliers 
et  matériels  nécessaires  au  fonctionnement  courant  de  l'association  à  titre 
permanent. Un inventaire de ces équipements est régi par la Ville de Pessac et 
annuellement réactualisé ;


  d'autre  part,  l'Espace  Musical  de  Pessac  peut  bénéficier  des  aides  en  nature 
accordées par la Ville de Pessac aux associations pessacaises. Afin d'organiser au 
mieux  les  mises  à  disposition  ponctuelles  et  conformément  au  règlement  en 
vigueur, l'Espace Musical de Pessac doit effectuer une demande écrite aux services 
municipaux concernés qui étudieront les possibilités et disponibilités du matériel 
sollicité au plus tard trois semaines avant la manifestation envisagée.


Toutes les prestations en nature accordées par la Ville de Pessac à l'association Espace 
Musical de Pessac figurent à l'appui des documents annexes prévus  par la loi du 6 
février  1992.  Elles  sont  portées  au  budget  primitif  et  corroborées  par  le  compte 
administratif de chaque année, au titre des pièces annexes faisant le point sur les 
prestations définies au profit des associations.


7.2. Engagements complémentaires de l'association


7.2.1. Pièces comptables et administratives


L'association s'engage :


 soit   à  communiquer  sans  délai  à  la  Commune  la  copie  des  déclarations 
mentionnées  aux  articles  3,  6  et  13-1  du  décret  du  16  août  1901  portant 
réglementation d'administration publique pour l'exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association


 soit  à  l'informer  de  toute  nouvelle  déclaration  enregistrée  dans  le  Répertoire 
National des Associations.


En outre l'association s'engage à fournir à la Commune la copie de toute nouvelle 
domiciliation bancaire.


En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris 
dans  l'exécution  de  la  présente  convention  par  l'association,  pour  une  raison 
quelconque, celle-ci doit en informer la Commune sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception.
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7. 2.2. Assurances et autres frais d'entretien des locaux


L'association prend à sa charge toutes les assurances relatives à sa qualité d'occupant 
des locaux municipaux mis à sa disposition et à l'exercice de ses activités dans les dits 
locaux. L'association s'engage à transmettre chaque année à la Ville de Pessac la dite 
attestation d'assurance précisant les risques couverts.


De  même,  l'association  est  responsable  de  l'entretien  du matériel  musical  acquis 
grâce à la subvention d'équipement allouée par la Ville de Pessac. En ce sens, elle 
souscrit toute assurance utile couvrant les risques de dégradations et de vols de ce 
matériel.


L'association assure en outre toutes les autres charges de fonctionnement inhérentes 
au  fonctionnement  des  locaux  municipaux  mis  à  sa  disposition  (téléphone, 
entretien, ...).


7.2.3. Prestations


En contrepartie des engagements de la  Commune, l'association s'engage,  dans la 
mesure de ses possibilités, à donner à la demande et pour le compte de la Commune 
de Pessac trois à quatre animations musicales par an à titre gratuit dont l'association 
assume la responsabilité artistique. La durée de chaque prestation est définie d'un 
commun accord entre les services municipaux demandeurs et l'association. Pour la 
réalisation  de  ces  animations,  l'Espace  Musical  de  Pessac  utilise  les  services  des 
musiciens  qu'il  juge  nécessaire.  L'association  déclare  avoir  obtenu  l'accord  et  le 
consentement  des  personnes  concernées  selon  les  modalités  convenues  dans  la 
présente convention et dans le respect de la législation. L'Espace Musical de Pessac et 
son représentant légal déclarent que les personnes participant à ces animations sont 
adhérentes  de  l'association  et,  qu'à  l'exception  des  personnes  salariées  par 
l'association, le font à titre strictement bénévole. L'Espace Musical de Pessac s'engage 
à assumer l'entière responsabilité des personnes dont il  utilise les services pour la 
réalisation de ces animations musicales. En aucune manière, la Commune ne saura 
être tenue pour responsable des conséquences d'un dommage matériel ou corporel 
qui résulterait directement ou indirectement d'un incident survenu à tout ou partie des 
personnes participant à ces prestations. 


Article 8 : Sanctions


En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d'exécution de la convention par l'association sans l'accord écrit  de la Commune, celle-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention,  diminuer  ou suspendre  le  montant  de la  subvention,  après  examen des 
justificatifs  présentés  par  l'association  et  avoir  préalablement  entendu  ses  représentants.  La 
Commune en informe l'association par lettre recommandée avec accusé de réception.


Article 9 : Evaluation


L'association s'engage à fournir, au moins trois mois avant le terme de la convention, un bilan 
d'ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre de l'action.


La Commune procède, conjointement avec l'association, à l'évaluation des conditions de réalisation 
de l'action à laquelle elle a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif.
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L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet mentionné à l'article 1er, sur  
l'impact de l'action au regard de l'intérêt local  conformément aux articles  L. 2121-29 du code 
général des collectivités territoriales.


Article 10 : Contrôle de la Commune


La Commune contrôle annuellement et à l'issue de la convention que la contribution financière 
n'excède pas le coût de la mise en œuvre de l'action.


La  Commune  peut  exiger  le  remboursement  de  la  quote-part  équivalente  de  la  contribution 
financière.


Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Commune ,  
dans le cadre de l'évaluation prévue à l'article 9 ou dans le cadre du contrôle financier annuel.


L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout autre 
document dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle.


Article 11 : Conditions de renouvellement de la convention


La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l'évaluation 
prévue à l'article 9 et au contrôle de l'article 10.


Article 12 : Avenant


La  présente  convention  ne  peut  être  modifiée  que  par  avenant  signé  par  la  Commune  et 
l'association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l'ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention 
est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois 
suivant l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 
accusé de réception.


Article 13 : Résiliation de la convention


En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une  
lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  valant  mise  en  demeure  de  se  conformer  aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse.


Article 14 : Recours


Tout  litige  résultant  de  l'exécution  de  la  présente  convention  est  du  ressort  du  tribunal 
administratif territorialement compétent.


Le 


Pour l'ESPACE MUSICAL DE PESSAC Pour la VILLE DE PESSAC


La Présidente, Le Maire,
Conseiller Général,


Vice-Président de la CUB,


Catherine MOREAU Jean-Jacques BENOÎT
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CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS AVEC L'ASSOCIATION 


ECOLE DE MUSIQUE DE VERTHAMON – HAUT BRION


Entre


La Commune de Pessac, représentée par Monsieur Jean-Jacques BENOÎT, Maire, dûment autorisé 
par délibération en date du 23 mai 2013 n°2013-157 désignée sous le terme « La Commune »,  
d'une part,


Et


L'association Ecole de Musique de Verthamon - Haut Brion, régie par la loi du 1er juillet 1901, dont 
le siège social est situé, 156 avenue Jean Jaurès 33600 PESSAC, représentée par Madame Marie 
BERNARD, Présidente, et désignée sous le terme « l'association », d'autre part,
N° SIRET : 34292311700010


Il est convenu ce qui suit :


Préambule


Considérant le projet initié et conçu par l'association, à savoir « Favoriser l'accès à la formation et 
à la pratique musicales, permettre aux musiciens de cultiver l'art de l'exécution d'ensemble, créer  
entre ses membres des liens d'amitié et de solidarité », conforme à son objet statutaire.


Considérant l'article L. 1111-2 du CGCT qui dispose que « les communes, les départements et les  
régions ...  concourent au développement économique, social,  sanitaire, culturel et scientifique,  
ainsi qu'à la protection de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie... » .


Considérant,  que,  dans le  cadre de son action en faveur  du développement de la  culture,  la 
Commune  confirme  sa  volonté  de  contribuer  à  une  politique  cohérente  sur  son  territoire 
concernant l'accès à l'enseignement et à la pratique musicale au plus grand nombre. 


Considérant que l'action ci-après présentée par l'association participe de cette politique.


Article 1er : Objet de la convention


La  présente  convention  a  pour  but  de  définir  les  engagements  respectifs  des  deux  parties 
signataires afin de mener à bien l'action proposée par l'association  et, en particulier, dans leur 
aspect financier.


Dans cette perspective, l'association s'engage à mettre en œuvre, dans un but non lucratif, à son 
initiative,  sous  sa  responsabilité  et  en  adéquation  avec  les  orientations  de  politique  publique 
mentionnées au préambule, l'action suivante : 


 Favoriser l'accès à la formation et à la pratique musicales par  l'organisation, la gestion et le 
développement de l'école,


Cette démarche s'inscrit dans une dimension d'intérêt local et général en s'ouvrant à tous.
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En outre, la Commune, qui reconnaît et partage les objectifs poursuivit par l'Ecole de Musique de 
Verthamon - Haut Brion, s'engage à contribuer à la mise en œuvre de l'action conduite par cette 
association  dans  les  limites  des  possibilités  financières  de  la  Ville  en  privilégiant  les  actions 
pédagogiques en direction des moins de 18 ans, en encourageant le lien social et ce, pour un 
effectif global d'inscrits se situant aux environs de 400 élèves par an.


Article 2 : Durée de la convention et modalités de renouvellement


La présente convention est établie pour une durée d'un an à compter de sa signature.  Un point 
d'étape sera effectué entre la Commune et l'association dans un délai fixé entre trois et un mois 
avant l'expiration de la convention.


La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l'évaluation 
prévue à l'article 9 et au contrôle opéré par la Commune selon les modalités définies à l'article 10.


Article 3 : Conditions de détermination du coût de l'action


3.1 Coût total de l'action


Il est calculé au regard des bilans d'activité et financier de l'association et des budgets 
prévisionnels présentées par celle-ci à la Commune.


3.2 Coûts totaux estimés éligibles de l'action


Ils  sont  fixés au regard de la  demande de subvention de l'association. Le besoin de  
financement public doit prendre en compte tous les produits affectés à l'action.


Les budgets prévisionnels de l'action indiquent le détail des coûts éligibles à la contribution 
financière de la Commune, établis en conformité avec les règles définies à l'article 3.3, et 
l'ensemble des produits affectés.


3.3 Coûts à prendre en considération


Ils  comprennent  tous  les  coûts  occasionnés  par  la  mise  en  œuvre  de  l'action 
conformément au dossier de demande de subvention présenté par l'association.


Ils concernent notamment :


 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l'action, qui :


  sont liés à l'objet de l'action ;
  sont nécessaires à la réalisation de l'action ;
  sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ;
  sont engendrés pendant le temps de la réalisation de l'action;
  sont dépensés par « l'association » ;
  sont identifiables et contrôlables


 les coûts indirects éligibles comprenant les coûts liés à la mise à disposition gratuite  
de locaux municipaux nécessaires au fonctionnement de l'association (Cf article 7).
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3.4 Adaptation des dépenses


Lors de la mise en œuvre de l'action, l'association peut, le cas échéant, procéder à une 
adaptation  de  ses  budgets  prévisionnels  par  des  transferts  entre  natures  de  charges 
éligibles telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de 
personnel,  les  frais  de  déplacement...  Cette  adaptation  des  dépenses  réalisée  dans  le 
respect du montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la  
réalisation de l'action et ne doit pas être substantielle.
L'association peut également procéder, le cas échéant, à une adaptation à la hausse ou à la 
baisse de ses budgets prévisionnels à la condition que cette adaptation n'affecte pas la 
réalisation de l'action et qu'elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé 
éligible visé à l'article 3.1.


L'association notifie ces modifications à la Commune par écrit dès qu'elle peut les évaluer et 
en tout état de cause avant le 1er juillet de l'année en cours.


Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière


4.1 Généralités


La Commune contribue financièrement à l'action conduite par l'association par l'attribution 
de diverses subventions de fonctionnement et d'une subvention d'investissement dédiée à 
l'achat d'instruments de musique et/ou de matériel pédagogique dont les montants sont 
définis  au  regard  du dossier  de  subvention  adressé  par  l'association  à  la  Ville  et  des 
possibilités financières de celle-ci.


4.2 Pour l'année 2013


La  Commune  contribue  financièrement  à  l'action  conduite  par  l'association  pour  un 
montant de 202 030 € dont 194 530 € en section de fonctionnement et 7 500 € en section 
d'investissement dévolu à l'achat d'instruments de musique et de matériel pédagogique. Ce 
montant correspond à 50,5 % du budget global de l'association.


4.3 Pour les années suivantes


Chaque année, la Commune s'engage à étudier les demandes de subventions formulées 
par l'association au regard de l'évolution du projet portant sur l'enseignement musical sur 
son territoire. Les montants et la répartition des aides financières allouées à l'association 
par la Communne seront déterminés au regard de l'équilibre global de l'opération et des 
possibilités financières de la Ville. Ils donneront annuellement et respectivement lieu à 
une délibération du Conseil Municipal, seront inscrits au budget de la Ville et feront l'objet 
de nouvelle convention d'objectifs.


4.4. Les conditions


Les contributions financières de la Commune mentionnées aux paragraphes 4.2 et 4.3 ne 
sont applicables que sous réserve des trois conditions suivantes :


 la délibération du Conseil Municipal ;


 le respect par l'association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6, 7 et 8, sans 
préjudice de l'application de l'article 12 ;


 la vérification par la Commune que le montant de la contribution n'excède pas le coût de 
l'action, conformément à l'article 10.


En cours  d'exercice budgétaire,  l'attribution des subventions précisées dans la  présente 
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convention  ne  fait  pas  obstacle  à  l'attribution  de  subventions  complémentaires  tant  en 
fonctionnement qu'en investissement.Toute nouvelle  demande particulière de subvention 
est étudiée au vu d'un dossier spécifique présentée par l'association précisant le  projet 
envisagé et son financement. Toute nouvelle attribution de subvention donnera a lieu à une 
délibération du Conseil Municipal et sera inscrite au budget de la Ville.


Article 5 : Modalités de versement des subventions municipales


Pour l'année 2013, la commune s'engage à verser les subventions allouées à l'association selon les  
modalités suivantes :


5. 1. Pour la subvention inscrite au budget de la Ville en section Fonctionnement, 
soit 194 530 € :


  134 141 € après le vote du budget, soit , dans le courant du mois de janvier 2013  ;


  38 326 € sur production du bilan financier de l'année N-1 , soit , au plus tard dans le 
courant de septembre 2013 ;


  22 063 € après les vérifications réalisées par l'administration conformément à l'article 
6 et, le cas échéant, l'acceptation des modifications prévue à l'article 3.4, au plus 
tard dans le courant du mois d'octobre 2013


5. 2 Pour la subvention inscrite au budget de la Ville en section Investissement, soit  
7 500 €


➢ sur  présentation  à  la  Commune  des  factures  acquitées  par  l'association 
correspondant  à l'achat d'instruments de musique et de matériel pédagogique.


5.3 Coordonnées bancaires


La contribution financière sera créditée au compte de l'association selon les procédures 
comptables en vigueur.


Les versements seront effectués à :


Titulaire du compte ............................ ECOLE DE MUSIQUE DE VERTHAMON – HAUT BRION


Nom de la Banque ............................. Banque Postale


Code établissement ............................ 20041


Code guichet ..................................... 01001


Numéro de compte : ..........................08438455022


Clé RIB .............................................. 82


L'ordonnateur de la dépense est  ........ Le Maire de Pessac


Le comptable assignataire est .............Le trésorier principal de Pessac
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Article 6 : Justificatifs


L'association s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents  
ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire :


 le compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; ce document retrace de façon fiable l'emploi des fonds 
alloués  pour  l'exécution  des  obligations  prévues  dans  la  présente  convention.  Il  est  
accompagné d'un compte rendu quantitatif  et qualitatif  de l'action  définis  d'un commun 
accord entre la Commune et l'association. Ces documents sont signés par la Présidente ou 
toute personne habilitée ;


 les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l'article L. 612-4 
du code  de commerce ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au  Journal 
officiel ;


 le rapport d'activité.


Article 7 : Autres engagements


7.1. Engagements complémentaires de la Commune


 7.1.1. Mise à disposition de locaux municipaux


Afin  de  permettre  le  bon  fonctionnement  de  l'association,  la  Commune  met 
gratuitement à sa disposition divers locaux municipaux :


 d'une  part  :  un  lieu  d'hébergement  principal,  constitué  de  diverses  salles  et 
studios de répétition, situé au 156 avenue Jean Jaurès au sein du Centre Culturel  
et d'Activités des Echoppes à Pessac.


La  Ville  de Pessac s'acquitte  des consommations d'eaux,  de gaz  et  d'électricité 
concernant les dits équipements découlant d'un usage normal des dits locaux.


La Ville de Pessac prend en charge les travaux immobiliers et d'aménagement. En 
ce sens, si l'association souhaite voir réaliser des travaux, elle doit en communiquer 
la liste à la Ville de Pessac avant le 15 juin de chaque année. Les demandes sont 
chiffrées par les services techniques municipaux et examinées par la Commune qui 
arrête la liste des travaux à effectuer dans l'année suivante en fonction notamment 
de  ses  possibilités  financières.  La  Commune  s'engage  à  communiquer  à 
l'association les réalisations qu'elle prend en charge 


 d'autre part : divers autres locaux municipaux. A titre complémentaire et afin de 
permettre une bonne organisation des cours de musique et plus généralement de 
la  pratique musicale,  la Commune met à la  disposition de l'association diverses 
salles municipales ou locaux scolaires, prioritairement affectés à l'usage scolaire et 
aux  activités  périscolaires  organisées  par  la  Ville,  après  étude  de  demandes 
spécifiques adressées à la collectivité.


La Commune prend à sa charge le chauffage et l'éclairage des dits locaux dans la 
limite d'un fonctionnement normal et veille aux conditions de sécurité nécessaires à 
la bonne garde du matériel musical entreposé et aux bonnes conditions d'accueil et  
d'hébergement.
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7.1.2. Mise à disposition de mobilier et matériel municipaux


La Ville de Pessac apporte également son soutien à l'Ecole de Musique de Verthamon - 
Haut  Brion  par  la  mise  à  disposition  gratuite  de  divers  mobiliers  et  matériels 
municipaux : 


  d'une part, la Ville de Pessac met à la disposition de l'association divers mobiliers 
et  matériels  nécessaires  au  fonctionnement  courant  de  l'association  à  titre 
permanent. Un inventaire de ces équipements est régi par la Ville de Pessac et 
annuellement réactualisé ;


  d'autre part,  l'Ecole de Musique de Verthamon - Haut Brion peut bénéficier des 
aides en nature accordées par la Ville de Pessac aux associations pessacaises. Afin 
d'organiser  au  mieux  les  mises  à  disposition  ponctuelles  et  conformément  au 
règlement en vigueur, l'Ecole de Musique de Verthamon - Haut Brion doit effectuer 
une  demande  écrite  aux  services  municipaux  concernés  qui  étudieront  les 
possibilités et disponibilités du matériel sollicité au plus tard trois semaines avant la 
manifestation envisagée.


Toutes les prestations en nature accordées par la Ville de Pessac à l'association Ecole de Musique 
de Verthamon - Haut Brion figurent à l'appui des documents annexes prévus par la loi du 6 février 
1992. Elles sont portées au budget primitif et corroborées par le compte administratif de chaque 
année,  au titre  des pièces  annexes  faisant  le  point  sur  les  prestations  définies  au  profit  des 
associations.


7.2. Engagements complémentaires de l'association


7.2.1. Pièces comptables et administratives


L'association s'engage :


 soit   à  communiquer  sans  délai  à  la  Commune  la  copie  des  déclarations 
mentionnées  aux  articles  3,  6  et  13-1  du  décret  du  16  août  1901  portant 
réglementation d'administration publique pour l'exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association


 soit  à  l'informer  de  toute  nouvelle  déclaration  enregistrée  dans  le  Répertoire 
National des Associations.


En outre l'association s'engage à fournir à la Commune la copie de toute nouvelle 
domiciliation bancaire.


En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris 
dans  l'exécution  de  la  présente  convention  par  l'association,  pour  une  raison 
quelconque, celle-ci doit en informer la Commune sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception.


7. 2.2. Assurances et autres frais d'entretien des locaux


L'association prend à sa charge toutes les assurances relatives à sa qualité d'occupant 
des locaux municipaux mis à sa disposition et à l'exercice de ses activités dans les dits 
locaux. L'association s'engage à transmettre chaque année à la Ville de Pessac la dite 
attestation d'assurance précisant les risques couverts.


De  même,  l'association  est  responsable  de  l'entretien  du  matériel  musical  acquis  
grâce à la subvention d'équipement allouée par la Ville de Pessac. En ce sens, elle 
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souscrit toute assurance utile couvrant les risques de dégradations et de vols de ce 
matériel.


L'association assure en outre toutes les autres charges de fonctionnement inhérentes 
au  fonctionnement  des  locaux  municipaux  mis  à  sa  disposition  (téléphone, 
entretien, ...).


7.2.3. Prestations


En contrepartie des engagements  de la  Commune,  l'association s'engage, dans la 
mesure de ses possibilités, à donner à la demande et pour le compte de la Commune 
de Pessac trois à quatre animations musicales par an à titre gratuit dont l'association 
assume la responsabilité artistique. La durée de chaque prestation est définie d'un 
commun accord entre les services municipaux demandeurs et l'association. Pour la 
réalisation de ces animations, l'Ecole de Musique de Verthamon - Haut Brion utilise les 
services  des  musiciens  qu'il  juge  nécessaire.  L'association  déclare  avoir  obtenu 
l'accord et le consentement des personnes concernées selon les modalités convenues 
dans la présente convention et dans le respect de la législation. L'Ecole de Musique de 
Verthamon  -  Haut  Brion  et  son  représentant  légal  déclarent  que  les  personnes 
participant à ces animations sont adhérentes de l'association et, qu'à l'exception des 
personnes salariées par l'association, le font à titre strictement bénévole. L'Ecole de 
Musique de Verthamon - Haut Brion s'engage à assumer l'entière responsabilité des 
personnes dont il utilise les services pour la réalisation de ces animations musicales.  
En  aucune  manière,  la  Commune  ne  saura  être  tenue  pour  responsable  des 
conséquences  d'un  dommage  matériel  ou  corporel  qui  résulterait  directement  ou 
indirectement d'un incident survenu à tout ou partie des personnes participant à ces 
prestations. 


Article 8 : Sanctions


En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d'exécution de la convention par l'association sans l'accord écrit  de la Commune, celle-ci  peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention,  diminuer  ou suspendre le  montant  de la  subvention,  après  examen des 
justificatifs  présentés  par  l'association  et  avoir  préalablement  entendu  ses  représentants.  La 
Commune en informe l'association par lettre recommandée avec accusé de réception.


Article 9 : Evaluation


L'association s'engage à fournir, au moins trois mois avant le terme de la convention, un bilan 
d'ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre de l'action.


La Commune procède, conjointement avec l'association, à l'évaluation des conditions de réalisation 
de l'action à laquelle elle a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif.


L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet mentionné à l'article 1er, sur  
l'impact de l'action au regard de l'intérêt local  conformément aux articles L. 2121-29 du code 
général des collectivités territoriales.


Article 10 : Contrôle de la Commune


La Commune contrôle annuellement et à l'issue de la convention que la contribution financière 
n'excède pas le coût de la mise en œuvre de l'action.


La  Commune  peut  exiger  le  remboursement  de  la  quote-part  équivalente  de  la  contribution 
financière.
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Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Commune, 
dans le cadre de l'évaluation prévue à l'article 9 ou dans le cadre du contrôle financier annuel.


L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout autre 
document dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle.


Article 11 : Conditions de renouvellement de la convention


La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l'évaluation 
prévue à l'article 9 et au contrôle de l'article 10.


Article 12 : Avenant


La  présente  convention  ne  peut  être  modifiée  que  par  avenant  signé  par  la  Commune  et 
l'association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l'ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention 
est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois 
suivant l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 
accusé de réception.


Article 13 : Résiliation de la convention


En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une  
lettre  recommandée avec  accusé  de  réception  valant  mise  en demeure  de se conformer  aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse.


Article 14 : Recours


Tout  litige  résultant  de  l'exécution  de  la  présente  convention  est  du  ressort  du  tribunal 
administratif territorialement compétent.


Le 


Pour l'ECOLE DE MUSIQUE DE VERTHAMON – HAUT BRION Pour la VILLE DE PESSAC


La Présidente, Le Maire,
Conseiller Général,


Vice-Président de la CUB,


Marie BERNARD Jean-Jacques BENOÎT
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Règlement intérieur des services péri et extra scolaires
de la Ville de Pessac


Adopté en Conseil Municipal le 23 mai 2013


Le présent règlement a pour objet de définir les conditions d'accès et les règles de fréquentation des 
services apportés, en dehors des heures ou périodes de classe. Ils sont au nombre de 4 : l'accueil 
périscolaire, la restauration, les centres de loisirs municipaux et les transports scolaires.


Il  est  rappelé que les activités concernées ont un caractère de service public non obligatoire et 
peuvent faire l'objet, à tout moment, d'évolutions ou d'adaptations liées à la prise en compte des 
contraintes affectant l'environnement de ces services.


Les activités concernées sont organisées en référence au calendrier scolaire arrêté par la Direction 
Départementale des Services de l'Education Nationale (DSDEN) de la Gironde. 


I- Dispositions Communes


Article 1 : Admission et procédure d'accès au 
service


1) Admission


L'accueil  périscolaire,  la  restauration  et  les 
transports  scolaires  sont  proposés  aux  élèves 
fréquentant  les  écoles  maternelles  et 
élémentaires de la Ville.
Les  enfants  fréquentant  les  centres  de  loisirs 
municipaux  doivent  être  domiciliés  à  Pessac. 
Les  centres  sont  ouverts,  sur  dérogation,  aux 
familles  travaillant  à  Pessac  ou  ayant  un 
ascendant habitant à Pessac.


L'admission ne peut être ouverte qu'aux enfants 
âgés de 3 ans minimum ou scolarisés en école 
maternelle,  selon  la  réglementation  spécifique 
aux accueils de loisirs.


Les familles ont l'obligation de signaler dans les 
meilleurs  délais  toute  modification  de  leur 
situation  intervenant  en  cours  d'année  scolaire 
(changement  d'adresse,  de téléphone,  variation 
de  ressources,  renseignements  d'ordre 
médicaux, séparation...).
La Ville ne pourra être tenue pour responsable 
d'incidents ou d'accidents résultant du défaut de 
transmission par le ou les représentants légaux 
de renseignements adaptés.


2) Inscription


L'admission  des  enfants  est  soumise  à  une 
procédure  d'inscription  préalable  obligatoire 
effectuée  par  leur(s)  représentant(s)  légaux.  Il 
s'agit d'une procédure en deux temps :
-  1ère  étape :  la  constitution  du  dossier 
administratif  qui  ouvre  un  droit  d'accès  au 
service
-  2ème  étape :  la  Déclaration  d'Utilisation  de 
Service  qui  permet  d'indiquer  les  jours  où 
l'enfant sera présent.


Cette procédure poursuit un triple objectif :
- garantir la sécurité des enfants en affirmant la 
responsabilité  des  parents,  en  tant  qu'acteurs 
éducatifs,  dans  la  déclaration  d'utilisation  des 
services de leurs enfants
-  renforcer  la  qualité  de  service,  par  une 
meilleure  programmation  des  activités  pour 
proposer  aux enfants une offre  d'animation de 
qualité  sur  les  temps  périscolaires  et 
extrascolaires
- optimiser le fonctionnement du service par une 
meilleure  anticipation  des  moyens municipaux 
déployés (agents, moyens matériels, …).


La  Déclaration  d'Utilisation  de  Service   vaut 
engagement  de  la  famille  à  utiliser 
effectivement le service. 


Toute  absence  de  l'enfant  à  l'un  des  services 
devra  être  signalée  à  l'@ccueil unique  de  la 
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Mairie. 


En  cas  de  changement  de  situation  en  cours 
d'année  scolaire,  les  Déclarations  d'Utilisation 
de  Service  sont  modifiables  jusqu'à  15  jours 
avant le jour d'utilisation du service. 


Article 2 : Réinscription


La  fréquentation  des  services  est  soumise  à 
l'observation, par le ou les représentants légaux, 
d'une procédure de réinscription annuelle, selon 
un  calendrier  diffusé  par  les  services 
municipaux.


Article 3 : Facturation


Ces services font l'objet d'une tarification et de 
modalités de facturation et de paiement établies 
chaque  année  par  délibération  du  Conseil 
Municipal.


Cette  tarification  est  déclinée  en  fonction  des 
revenus et de la composition de la famille. Par 
rapport au tarif fixé lors de l'inscription annuelle 
des  enfants,  des  modifications  peuvent  être 
envisagées dans le courant de l'année scolaire, 
en fonction des changements signalés (cf. article 
1).  La  modification  opérée  sera  appliquée  le 
mois courant du réexamen de la situation.


Article 4 : Respect des horaires et modalités 
d'organisation


La  fréquentation  des  structures  est  soumise  à 
l'observation des modalités d'organisation mises 
en  place  et  notamment  des  horaires  de 
fonctionnement.


La constatation de retards répétés lors de la prise 
en  charge  du  soir  à  l'accueil  périscolaire,  aux 
centres de loisirs et au transport scolaire pourra 
entraîner,  après  avertissement,  l'exclusion  de 
l'enfant  du  service.  (Cf  article  17 du  présent  
règlement)


Par ailleurs, en cas de retard anormalement long 
et à défaut de contact avec la famille, le cadre 
légal  impose  aux  personnels  d'alerter  le 
commissariat de Police, qui assurera la prise en 
charge de l'enfant.


Article 5 : Interventions extérieures


La présence  des  parents  d'enfants  est  interdite 
pendant  l'exercice  des  activités  péri  et  extra 
scolaires,  sauf  autorisation  ou  invitation 
préalable  ou  participation  à  des  actions 
institutionnelles  (exemple  :  Commission 
Restauration).


Des visites peuvent être organisées sur demande 
formulée  auprès  des  services  municipaux 
concernés.


Article 6 : Prise de médicaments


Pour les affections de longue durée, nécessitant 
une  administration  régulière  de  médicaments, 
un  protocole   spécifique  (Projet  d'Accueil 
Individualisé) est mis au point, à la demande de 
la  famille,  par  le  directeur  de  l'école  où  est 
scolarisé l'enfant avec le concours du médecin 
scolaire .
Il  appartient  au(x)  parent(s)  dont  l'enfant  n'est 
pas scolarisé dans une école publique de Pessac, 
de  transmettre  aux  services  municipaux  copie 
du  Projet d'Accueil Individualisé.


L'administration  de  médicaments  par  le 
personnel  communal  peut  être  autorisée  de 
manière exceptionnelle et limitée dans le temps 
(deux  jours  consécutifs  maximum)  lorsque  la 
prise de médicament est laissée par le Médecin 
prescripteur à l'initiative de la famille et lorsque 
cette  prise,  compte  tenu  de  la  nature  du 
médicament,  ne  présente  pas  de  difficulté 
particulière.


Une demande préalable doit être formulée par le 
ou les représentants légaux auprès des services 
municipaux  accompagnée  de  l'ordonnance  du 
Médecin.


II- Dispositions spécifiques


La restauration scolaire


Article 7 : Ouverture et admission


Le  service  de  restauration  scolaire  est  ouvert 
durant l'interclasse de midi dans l'ensemble des 
écoles de la Ville.







Les formalités d'inscription relèvent des services 
municipaux (Cf article 1 du présent règlement)


Les modalités de facturation sont régies par le 
règlement intérieur adopté dans le  cadre de la 
Délégation  de  Service  Public  de  Restauration 
Collective, passée entre la Ville de Pessac et la 
Société Ansamble. 


Article 8 : Horaires


La fréquentation de la restauration scolaire est 
soumise  à  l'observation  des  modalités 
d'organisation mises en place, et notamment des 
horaires de fonctionnement.


Tout  départ  ou  arrivée  d'un  élève  durant  le 
temps  de  l'interclasse  doit  faire  l'objet  d'une 
demande  préalable  formulée  auprès  de  la 
Direction de l'Education.


Article 9 : Régimes spéciaux


En  cas  d'allergie  alimentaire  avérée  ou  de 
problème  de  santé  particulier,  un  protocole 
spécifique  (Projet  d'Accueil  Individualisé)  est 
mis au point, à la demande des familles, par le 
directeur de l'école où est scolarisé l'enfant avec 
le concours du médecin scolaire. 


Il  permet  aux  parents  d'apporter  à  l'école  des 
plats de substitution au menu du jour.
Cette  pratique  n'est  pas  autorisée  pour  les 
régimes  alimentaires  liés  à  des  considérations 
religieuses, philosophiques ou personnelles.


Le présent article est également applicable aux 
centres de loisirs.


L'accueil périscolaire


Article 10 : Ouverture et admission


Les  accueils  périscolaires  assurent  la  prise  en 
charge  des  élèves  le  matin,  pendant  l'heure 
précédant  l'ouverture  des  classes  et  le  soir 
pendant  les  deux  heures  suivant  la  sortie  des 
classes.


Un créneau supplémentaire  de  fonctionnement 
est organisé durant l'interclasse de midi, visant à 
proposer des activités dans le temps précédant 
ou suivant le repas.


Les formalités d'inscription relèvent des services 
municipaux (Cf article 1 du présent règlement)


Les  enfants  ne  peuvent  regagner  seuls  leur 
domicile  à  l'issue  de  l'accueil  périscolaire  du 
soir.  Ils  doivent  être  obligatoirement  pris  en 
charge  par  leur  représentant  légal  ou  une 
personne âgée de plus de 16 ans habilitée par 
celui-ci. Une demande soumise à instruction et 
autorisation de la Ville, peut être déposée pour 
autoriser les frères et sœurs âgés de plus de 12 
ans à les prendre en charge.


Le transport scolaire


Article 11 : Ouverture et admission


Chaque circuit mis en place par la Ville est doté 
d'horaires  spécifiques,  communiqués  aux 
familles.


Les  demandes  présentées  auprès  du  service 
municipal  des  transports  font  l'objet  d'une 
instruction  spécifique,  en  rapport  avec  les 
possibilités  offertes  par  le  réseau  existant. 
Toutes les écoles ne sont pas dotées d'un circuit 
de transport scolaire.


Ce  service  est  organisé  sous  un  régime  de 
gratuité pour les élèves des écoles maternelles et 
élémentaires de la Ville.


Article 12 : Organisation spécifique


Les  enfants  scolarisés  en  école  élémentaire 
peuvent  regagner  seuls  leur  domicile  –  à 
l'exclusion des enfants de CP pour lesquels cette 
possibilité n'est pas ouverte – lors du transport 
du  soir,  sur  autorisation  de  son  représentant 
légal signifiée lors des formalités d'inscription.


Les enfants scolarisés en école maternelle et au 
CP doivent  être  obligatoirement  recueillis  par 
leur représentant légal ou une personne habilitée 
par  celui-ci.  A  titre  exceptionnel  et  sur 
autorisation  du  représentant  légal,  ils  peuvent 
être reconduits à leur domicile sous la conduite 
de  leur  frère  ou  sœur  présent  dans  le  même 
autobus et scolarisé en classe de CM1 ou CM2.


En cas de non respect de ces consignes, l'enfant 
demeurera dans le bus et sera reconduit, en fin 







de circuit, à l'accueil périscolaire de son école.


Les centres de loisirs


Article 13 : Ouverture et admission


Les centres de loisirs sont ouverts les mercredis 
des  semaines  scolaires  et  durant  les  vacances 
scolaires. Ils accueillent des enfants de 3 à 12 
ans, à la journée ou à la demi-journée, selon la 
structure d'accueil.


Article 14 : Lignes de transport - centres de 
loisirs Romainville/Magonty


Plusieurs circuits de bus gratuits sont organisés 
par la Ville pour contribuer à l'accueil de tous 
les  enfants  pessacais  aux centres  de  loisirs  de 
Romainville  et  Magonty.  Ils  sont  dotés 
d'horaires  spécifiques  communiqués  aux 
familles.  Celles-ci  doivent  se  conformer  aux 
demandes  des  accompagnateurs  en  ce  qui 
concerne la délivrance d'informations relatives à 
l'accueil  de  leur  enfants  au  centre  de  loisirs 
(modalité de départ le soir, sécurité aux abords 
des arrêts, heure de passage du bus...).


Les parents s'engagent à être présents à l'heure 
de  passage  du  bus.  En  cas  d'absence,  l'enfant 
demeurera dans le bus et sera reconduit, en fin 
de circuit, à Romainville. 


L'ensemble  des  règles  citées  à  l'article  11  du 
présent  règlement  sont  applicables  à  ce 
dispositif de transport collectif.


Article 15 : Sorties


Diverses sorties sont organisées par les centres 
de  loisirs.  La  Ville  assure  le  transport  des 
enfants  et  prend  en  charge  les  pique-niques 
lorsque cela est nécessaire.


III - Sanctions


Article 16 : Principe


Les  enfants  inscrits  aux services  péri  et  extra 
scolaires  doivent  observer  un  comportement 
correct  de  nature  à  garantir  le  bon 
fonctionnement de l'organisation en place.


Ils  doivent  notamment  s'interdire  tout 
comportement,  geste  ou  parole  de  nature  à 
porter atteinte à toutes personnes utilisatrice du 
service ou faisant partie du personnel municipal.


Ils ne doivent pas se soustraire volontairement à 
la surveillance des adultes.


Le  matériel  et  l'ensemble  des  installations 
doivent être respectés.


Article 17 : Modalités


Les  manquements  au  présent  règlement  et 
notamment toute atteinte  à  l'intégrité  physique 
et morale des autres enfants feront l'objet d'une 
échelle de sanction comme suit :


- avertissement délivré à la famille, sous forme 
de lettre recommandée.
Puis en cas de récidive :
- exclusion temporaire (minimum une semaine)
- exclusion définitive


Ces dispositions s'accompagnent, au sein de la 
structure,  de  mesures  éducatives  jugées 
constructives pour le bien-être de l'enfant.


En cas de manquement particulièrement grave, 
la  Ville  se  réserve  le  droit  d'actionner 
directement la procédure d'exclusion.


Article 18 : Application du règlement


L'inscription  et  la  fréquentation  des  services 
concernés  ont  pour  conséquence  l'adhésion 
totale  aux  dispositions  du  présent  règlement. 
Des  plaquettes  d'informations  spécifiques  à 
chaque  structure  complètent  le  niveau 
d'information  sur  les  modalités  d'accueil  des 
enfants et les consignes à respecter.


La  Ville  se  réserve  le  droit  de  modifier  ce 
règlement  en  fonction  des  nécessités  des 
services  et  de  l'évolution  des  dispositions 
légales ou réglementaires en vigueur.


Fait à Pessac,


Le Maire
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CONVENTION ANNUELLE
ANNEE 2013


ENTRE     :   


La Commune de Pessac,


Représentée par son Maire Monsieur Monsieur Jean-Jacques BENOIT, dûment 
habilité  aux  fins  des  présentes  en  vertu  d'une  délibération  du 
…………………………..


D’une part,


ET :


L’AGENCE D’URBANISME BORDEAUX MÉTROPOLE AQUITAINE, 


Association  régie  par  la  loi  1901,  représentée  par  son  Président,  Monsieur 
Vincent  Feltesse,  dûment  habilité  par  délibération  de  son  Conseil 
d’administration, domiciliée à Bordeaux, Hangar G2 – Bassin à flot n°1 Quai 
Armand Lalande – BP 71.


D’autre part


ARTICLE 1 – OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION


L’a-urba et  la  Commune de Pessac ont  signé le  11 octobre 2002  une 
convention cadre ayant pour objet de définir les conditions dans lesquelles la 
Commune de Pessac entend apporter un concours en moyens financiers 
aux activités menées par l’a-urba au profit de ses membres.


La  présente  convention  a  pour  objet  d’identifier  les  prises  d’intérêt  de  la 
Commune de Pessac au programme partenarial de l’agence et de définir le 
montant de la subvention de fonctionnement à l’a-urba au titre de l’année 2013.
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ARTICLE 2 – INTERETS PARTICULIERS


Au vue du programme de travail  proposé par l’a-urba pour l’année 2013, la 
Commune  de  Pessac  marque  un  intérêt  particulier  sur  les  actions 
suivantes :


Dans le chapitre 6 : 


Conseil et expertise auprès des partenaires


- Assistance qualité urbaine : repères urbains : Identification d’éléments  
de repères urbains, bâtis ou non, permettant  la composition urbaine.
-  Assistance  qualité  urbaine :  La  mise  en  oeuvre  des  couloirs  de  
biodiversité dans la ville.


ARTICLE 3 – MONTANT DE LA SUBVENTION


Pour  l’année  2013,  la  Commune  de  Pessac  a  décidé  d’attribuer  une 
subvention de fonctionnement d’un montant de 25.000 € 


ARTICLE 4 – MODALITES DE PAIEMENT


La subvention sera versée en trois tranches au compte de l’a-urba :
Crédit Coopératif
Code banque : 42559
Code guichet : 00041
Compte numéro : 41020000371
Clé RIB : 38


- 50 % à la signature de la présente convention
- 25 % au 15 septembre 2013
- 25 % au 15 décembre 2013


ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION


La présente convention est conclue pour la seule année 2013. Elle prendra fin 
dès le règlement du solde.
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ARTICLE 6 – CONTENTIEUX


Les  parties  conviennent  que  tout  litige,  pouvant  naître  de  la  présente 
convention sera déféré auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux.


Fait à Bordeaux, en trois exemplaires, le ………………..2013


Le Président de l’a-urba           Le Maire de la Commune
Vincent FELTESSE de Pessac


Jean-Jacques BENOIT
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 Charte d’adhésion « Partenaires» au site 
www.moijecovoiture.com 


 
A retourner à : 


Communauté Urbaine de Bordeaux 
Direction des Transports et de la Mobilité Durable 


Esplanade Charles de Gaulle 
33076 Bordeaux Cedex 


 
La Préfecture de la Gironde, le Conseil Régional d’Aquitaine, le Conseil Général de la Gironde, la Communauté 
Urbaine de Bordeaux, la CCI de Bordeaux et la Mairie de Bordeaux par l'intermédiaire du site 
www.moijecovoiture.com, proposent une solution Web facilitant l'organisation de trajets en covoiturage. Chaque 
Adhérent peut ainsi participer à l’amélioration de la qualité de l’air et la fluidité du trafic.   
Les conditions d'utilisation du site www.moijecovoiture.com sont définies dans le document intitulé « Conditions 
générales d'utilisation » accessible sur le Site. 
 
Les éditeurs du Site, ci-après désignées par l’" Editeur ", sont la Préfecture de la Gironde, le Conseil Régional 
d’Aquitaine, le Conseil Général de la Gironde, la Communauté Urbaine de Bordeaux, la CCI de Bordeaux et la 
Mairie de Bordeaux. 
 
Le site de covoiturage moijecovoiture.com est mis à disposition des agents de ces six institutions, mais aussi à 
disposition des salariés et agents des entreprises et administrations du territoire aquitain en ayant fait la 
demande. 
 
Par la présente charte d’adhésion, l’établissement « Partenaire » s’engage auprès de l’un ou l’autre des 
représentants de l’Editeur concernant la mise à disposition du site moijecovoiture.com auprès de son personnel, 
ainsi que la promotion associée concernant le covoiturage et les modes de transport alternatifs à la voiture 
individuelle. Il s’engage également à participer au bon fonctionnement et à l’amélioration du site en faisant 
remonter auprès de l’Editeur tout dysfonctionnement et en relayant auprès de ses salariés les évaluations du site 
qui peuvent être conduites et qui pourront être transmises par l’Editeur. 
 
Nom de l’établissement adhérent : …………………………………………………………….......................................... 


 
Nombre de salariés concernés : …………………………………………………………….......................................... 


 
Adresse / CP et Ville :  


…………………………………………………………….......................................... 
 
…………………………………………………………….......................................... 


Nom du responsable « covoiturage » :  
 


…………………………………………………………….......................................... 
 


Fonction :  
 


…………………………………………………………….......................................... 
 


Téléphone : 
 


…………………………………………………………….......................................... 
 


E-Mail …………………………………………………………….......................................... 
 


 
Date et signature du « Partenaire », ou de son représentant : 
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AVIS D'APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE


Mise en œuvre du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale 
complémentaire de leurs agents


Section I - PRESENTATION DES COLLECTIVITES


Mairie de Pessac, place de la Vème République, BP 40096, 33604 Pessac cedex
Centre Communal d'Action Sociale, boulevard Saint-Martin, 33600 Pessac


Service responsable de la consultation : Direction des Ressources Humaines, Jérôme TOURNE, 2 
avenue Eugène et Marc Dulout 33600 Pessac, 05.57.93.64.00, jerome.tourne@mairie-pessac.fr


Service réceptionnant  les offres :  Service de la  commande publique,  2  avenue Eugène et  Marc 
Dulout 33600 Pessac 05.57.93.64.46


Section II - CARACTERISTIQUE ESSENTIELLES DE LA CONVENTION ENVISAGEE


II.1) Description de la convention envisagée


II.1.1) Intitulé attribué à la convention par les collectivités territoriales
Convention de participation  pour la prévoyance des agents de la Mairie et du CCAS de Pessac


II.1.2) Objet de la convention
La Mairie et le CCAS de Pessac souhaitent conclure une convention de participation couvrant le 
risque prévoyance "incapacité de travail temporaire" en un lot unique pour leur agent qui se verront 
proposer une adhésion facultative au contrat collectif ainsi conclu. La convention de participation 
est conclue pour une durée de six ans. La date d'effet est le 1er janvier 2014.


II.1.3) Personnels intéressés par la convention
Les agents pouvant adhérer au contrat ou règlement ainsi conclu sont :
Les agents stagiaires et titulaires de la fonction publique des 2 collectivités.
Les agents non titulaires recrutés sur emplois permanents au titre des articles 3-2, 3-3-1° et 3-3-2° 
des 2 collectivités.
Les assistantes maternelles du CCAS.


II.2) Nature de la convention


II.2.1) Garanties de protection sociale complémentaire demandées  (au sens de l'article 2 du 
décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011)
La convention de participation concerne les contrats et règlements auxquels les agents choisissent 
de souscrire  et  offrant  des  garanties de protection sociale  complémentaire  portant  sur  le  risque 
d'incapacité de travail temporaire, désigné sous la dénomination  de risque "prévoyance".
Ces garanties doivent respecter les caractéristiques définies au titre IV du décret n°2011-1474 du 8 
novembre 2011 et être complémentaire de la protection sociale de base des agents. Ce régime de 
base est :
le régime spécial assuré par la collectivité pour les agents affiliés à la CNRACL
le régime général de l'assurance maladie pour les agents titulaires affiliés à l'IRCANTEC et pour les 
agents non titulaires visés au II.1.3) ci-dessus.
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A titre indicatif, la valeur des participations financières devrait être pour la Mairie et la CCAS de 
Pessac d'environ 138.000€ (publication JOUE)


II.2.2) Description succincte de la convention


II.2.2.a) Nature de la convention     :  
Garantie délivrée : Incapacité de travail temporaire
Taux  d'indemnisation : 85 %  du  traitement  indiciaire  net  pour  les  agents  titulaires  ou  non 
titulaires.
85 % du traitement moyen de référence égal au montant net de la moyenne des 12 derniers mois de 
traitement de base net pour les assistantes maternelles.
Base  de  cotisation : traitement  indiciaire  brut  ou  traitement  de  base  brut  pour  les  assistantes 
maternelles.
Déclenchement de l'indemnisation :  dès constatation de la perte de traitement indiciaire ou de 
base liée à une période de demi-traitement consécutive à un arrêt de travail pour maladie ordinaire, 
congé de longue maladie,  congés  de longue durée ou congé de grave maladie.  Les  indemnités 
journalières sont aussi versées en cas de disponibilité d'office pour raison de santé (période sans 
traitement) à l'issue d'un des congés de maladie mentionnés ci-dessus.


➢ Pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL :
◦ en cas de maladie ordinaire, à partir du 91ème jour d'arrêt de travail continu ou discontinu
◦ en cas de congé de longue maladie, à partir du début de la 2ème année
◦ en cas de congé longue durée, à partir du début de la 4ème année


➢ Pour les agents titulaires non affiliés à la CNRACL :
◦ en cas de maladie ordinaire, à partir du 91ème jour d'arrêt de travail continu ou discontinu
◦ en cas de congé de grave maladie, à partir du début de la 2ème année


➢ Pour les agents non titulaires dont les assistantes maternelles du CCAS :
◦ en cas de maladie ordinaire :


▪ pour les agents ayant une ancienneté comprise entre 4 mois et 2 ans, à partir du 31ème 


jour d'arrêt de travail continu ou discontinu.
▪ pour les agents ayant une ancienneté comprise entre 2 ans et 3 ans, à partir du 61ème 


jour d'arrêt de travail continu ou discontinu.
▪ pour les agents ayant une ancienneté supérieure à 3 ans et , à partir du 91 ème jour 


d'arrêt de travail continu ou discontinu.
◦ En  cas  de  congé  de  grave  maladie  pour  les  agents  ayant  une  ancienneté  égale  ou 


supérieure à 3 ans :
▪ à partir du début  de la 2ème année.


Durée d'indemnisation : La durée du service de la prestation versée ne peut excéder  plus de 1095 
jours continus.


Terme du versement des  indemnités  journalières :  Le versement  des  indemnités  journalières 
prend fin à compter :


• soit du jour de la reprise d'activité
• soit de la fin de l'indemnisation par l'employeur au titre des dispositions statutaires ou par 


l'assurance maladie au titre du régime général de la sécurité sociale
• soit de la liquidation d'une pension d'invalidité par le régime de base de l'agent
• soit de l'expiration de la période de 1095 jours sus visée
• soit au plus tard au jour du 67ème anniversaire de l'agent
• soit du décès de l'agent







Maintien  de  la  prestation  en  cas  de  résiliation  de  la  convention :  en  cas  de  résiliation  de  la 
convention  de prévoyance collective,  le  versement  des  indemnités  journalières  est  maintenu au 
niveau atteint à la date d'effet  de la résiliation, jusqu'à la survenance d'un des motifs de fin de 
versement prévu ci dessus.


II.2.2.b) Durée de la convention     :  
Conformément à l'article 19 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, la convention est conclue 
pour une période de 6 ans à compter du 1er janvier 2014.


II.2.2.c) Modalité de rémunération de la convention     :  
La participation financière des collectivités sera modulée selon  l'indice majoré des agents.
Pour les agents dont l'indice majoré est inférieur ou égal à l'indice terminal de l'échelle 5 de la  
rémunération de la catégorie C fixée par le décret n°87-1108 du 30 décembre 1987 (valeur au 1 er 


mai  2013,  Indice  majoré  392)  ainsi  que  pour  les  assistante  maternelles,  l'aide  des  collectivités 
correspondra au montant de la cotisation de l'agent.
Pour  les  agents  dont  d'indice  majoré  est  supérieur  à  l'indice  terminal  de  l'échelle  5  de  la 
rémunération de la catégorie C fixée par le décret n°87-1108 du 30 décembre 1987 (valeur au 1 er 


mai 2013, Indice majoré 392), l'aide des collectivités sera de 10€ brut par mois.


II.2.2.d) Lieu d'exécution de la convention :
La convention est exécutée sur le territoire de la commune de Pessac et dans le reste du territoire 
national où des agents de la Mairie ou du CCAS de Pessac sont amenés à travailler.


II.2.2.e) Condition de l'adhésion :
Aucune limite d'âge n'est appliquée à l'adhésion.
Peuvent adhérer :


• Les agents qui ne sont pas en arrêt de travail à la date d'effet du contrat, sous réserve que 
leur adhésion intervienne au minimum durant les 6 premiers mois qui suivent la date d'effet 
du contrat.


• Les agents embauchés postérieurement à la date d'effet du contrat, sous réserve que leur 
adhésion  intervienne  au  minimum  dans  les  6  premiers  mois  qui  suivent  leur  date 
d'embauche.


• Les agents qui,  en arrêt  de travail  à la date de souscription du contrat,  reprennent leur 
activité et dont l'adhésion intervient au moins dans les 6 premiers mois qui suivent la date 
de leur reprise du travail.


Pour les agents qui n'ont pas adhéré dans le délai de 6 mois suivant la date d'effet du contrat ou de 
leur date d'embauche ou de la date de reprise de travail,  l'adhésion  peut être conditionnée à un 
questionnaire médical. Dans cette situation, l'assureur informe l'agent de sa décision  motivée par 
son médecin conseil.


L'adhésion  des  agents  prend  la  forme  d'un  bulletin  d'adhésion  au  contrat  collectif  fourni  par 
l'assureur.
La date d'effet de l'adhésion individuelle est : 


• la date d'effet du contrat collectif dans le cas d'une demande d'adhésion antérieure.
• le premier jour du mois suivant la réception du bulletin d'adhésion par l'assureur, s'il n'y a 


pas de questionnaire médical,
• le premier jour du mois qui suit la réponse de l'assureur, s'il y a un questionnaire médical.


L'adhésion  individuelle  est  annuelle,  reconduite  par  tacite  reconduction  à  la  date  échéance  du 
contrat collectif, sauf en cas de résiliation par l'agent 2 mois au moins avant cette date, soit au plus 







tard le 31 octobre de l'année, par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation de 
l'adhésion entraîne la cessation des garanties du contrat.


Chaque  adhérent  reçoit  une  notice  d'information  qui  définit  les  garanties  et  leurs  modalités 
d'application, les exclusions de garanties ainsi que les formalités pour demander le versement des 
prestations. En cas de modification contractuelle, l'assureur adresse, trois mois avant la date d'effet 
des nouvelles conditions contractuelles, une nouvelle notice d'information. L'assuré peut résilier son 
adhésion à réception de cette nouvelle version de la notice d'information, par lettre recommandée 
avec accusé de réception à l'assureur, en raison des modifications du contrat.


Section III - NIVEAU MINIMA DE CAPACITE DEMANDES ET RENSEIGNEMENTS A 
FOURNIR A CET EFFET


III.1) Conditions de participation


III.1.1) Garanties professionnelles que les candidats doivent présenter :
Pour un organisme d'assurance     :   Garanties professionnelles : Agréments délivrés par l'autorité de 
contrôle pour les opérations d'assurance des branches 1, 2 et 20.
Pour un intermédiaire d'assurance     :   Garanties professionnelles : Inscription à l'Organisme pour le 
Registre des Intermédiaires d'Assurance


III.1.2) Garanties financières que les candidats doivent présenter :
Pour un organisme d'assurance     :   Garanties financières : Fonds propres de 5 millions d'euros 
minimum
Pour un intermédiaire d'assurance     :   Garanties financières : Fonds propres de 100.000 euros 
minimum


III.1.3) Garanties prudentielles que les candidats doivent présenter :
Pour un organisme d'assurance     :   Taux de couverture de la marge de solvabilité de 150 % minimum.
Pour un intermédiaire d'assurance     :   Attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle 
et de garantie financière


Section IV - PROCEDURE DE DESIGNATION DES ORGANISMES


IV.1) Modalités de présentation des offres


IV.1.1) Dossier de consultation


Le dossier de consultation du présent avis d'appel public à la concurrence comprend :
– L'avis d'appel public à la concurrence.
– Le projet de convention de participation
– Les informations qualitatives et quantitatives sur la population assurée


La collectivité pourra apporter des modifications mineures au dossier de consultation jusqu'au 28 
juin 2013.


IV.1.2) -Retrait du dossier


Retrait sous forme matérialisée
Le  dossier  de  consultation  peut-être  retiré  ou  demandé  à  l'adresse  suivante :  Service  de  la 







commande publique, 2  avenue Eugène et Marc Dulout 33600 Pessac, 1er étage du lundi 14h30 à 
18h et du mardi au vendredi de 8h30 à 16h.


Retrait sous forme dématérialisée
Le dossier de consultation peut-être obtenu sur le site : http://marchespublics-aquitaine.org


Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de la Direction des Ressources 
Humaines, Jérôme TOURNE, 2 avenue Eugène et Marc Dulout 33600 Pessac, 05.57.93.64.00, 
jerome.tourne@mairie-pessac.fr jusqu'au 5 juillet 2013 à 12h.


IV.1.3) - Transmission des réponses à la consultation


Les réponses sont remises sous pli selon les modalités suivantes :
– Par courrier avec accusé de réception adressé à Mairie de Pessac, Service de la commande 


publique, place de la Vème République, BP 40096, 33604 Pessac cedex
– En déposant sous pli cacheté contre récépissé à la Mairie de Pessac, Service de la commande 


publique, 2 avenue Eugène et Marc Dulout 33600 Pessac, 1er étage du lundi 14h30 à 18h et 
du mardi au vendredi de 8h30 à 16h.


– En déposant l'offre sur le site : http://marchespublics-aquitaine.org


IV.1.4) - Délais de transmission
Les plis comportant les réponses des soumissionnaires doivent être remis avant le 19 juillet 2013 à 
12h00.


Les dossiers remis ne seront pas restitués aux candidats.
Aucun additif ne sera admis en complément des dossiers. Pour modifier son offre initiale, le 
candidat remet une nouvelle offre complète annulant la précédente dans les mêmes conditions et 
formes administratives qu'une offre initiale et avant le 19 juillet 2013 à 12h00.


Les offres sont valides 180 jours à compter de la date limite de réception des offres.


IV.1.5) - Contenu des offres


Les candidatures et les offres sont rédigées en français. Les montants sont exprimés en euros.


Les dossiers seront considérés comme complets, s'ils comportent :


I  V  .  1.5  .  a  ) Selon le mode de transmission, une enveloppe de candidature ou un fichier de candidature   
comprenant les documents suivants     :  


• Le dossier de candidature
• Pour les organismes d'assurance, les copies :


◦ du bilan
◦ de l'extrait du journal officiel attestant des agréments
◦ de l'extrait du document adressé à l'Autorité de Contrôle Prudentiel pour le 


calcul du taux de couverture de la marge de solvabilité
• Pour les intermédiaires en assurance, les copies :


◦ du bilan
◦ de l'attestation délivrée par l'Organisme pour le Registre des Intermédiaires 


d'Assurance
◦ de l'attestation de responsabilité civile professionnelle et de garantie 


financière.
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I  V  .  1.5  .  b  )    Selon  les  modalités  de  transmission,  une  enveloppe  d'offre  ou  un  fichier  d'offre   
comportant les documents suivants     :  


• Les conditions générales d'adhésion
• Les prestations offertes
• Les tarifs proposés et le modèle de contrat proposé aux agents
• Le plan de communication à destination des agents et les modalités d'information des agents 


au cours du déroulement de la convention.
• Les limites, âge par âge, au-delà desquels ce tarif ne peut évoluer
• Une précision du degré effectif de solidarité comportant les modalités de calcul de ces 


transferts et de la maîtrise financière du dispositif envisagé 
• Un engagement du candidat à offrir à la population intéressée, pendant la durée du contrat et 


selon les modalités du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, l'ensemble des options 
prévues dans les garanties proposées.


IV.2) - Critères de sélection de l' organisme


Le choix sera fait selon la procédure suivante :


IV.2.1) - Admission des candidatures
En cas de candidature incomplète, la collectivité pourra demander au candidat de compléter son 
dossier dans un délai de 5 jours.
La collectivité dressera ensuite la liste les candidatures admises au regard des critères minimum de 
capacité du paragraphe "I  I  I.1)   Conditions de participation  "


IV.2.2) - Analyse des offres
Après ouverture et enregistrement des offres, la collectivité pourra demander aux candidats 
d'expliquer leur offre et pourra entrer en négociation avec les candidats. Les éléments de la 
négociation viendront modifier la proposition initiale des candidats. Pour le candidat retenu, c'est 
cette dernière proposition qui vaudra convention.


Les critères d'analyse des offres sont issus de l'article 18 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 
2011. Ils seront détaillés de la manière suivante.


Critère 1 : 55 % sur le rapport entre qualité des garanties et le tarif proposé composés des 
sous critères suivants : 


➢ 30 % taux de cotisation
➢ 10 % taux de cotisation unique y compris pour les agents qui  adhérent après 


questionnaire médical
➢ 15 % mécanismes d'évolution du taux de cotisation


Critère 2 : 10 % sur le degré effectif de solidarité entre les adhérents :
➢ 10 % prévisions de transferts de solidarité entre les bas et hauts revenus. Plus les 


transferts seront élevés, plus la tarification sera évaluée comme "solidaire". 


Critères 3 : 15 % sur la maîtrise financière du dispositif :
➢ 5 % projet de développement de l'activité et supports de communication
➢ 5 % comptes de résultats prévisionnel sur l'ensemble de la population et selon le taux 


d'adhésion au contrat
➢ 5 % dispositifs de pilotage financier







Critères 4 : 10 % moyens pour assurer une couverture effective des plus âgés et des plus 
exposés aux risques :


➢ 5 % actions de prévention collectives et individuelles
➢ 5 % délai d'adhésion sans questionnaire médical 


Critère 5 : 10 % autres critères objectifs :
➢ 5 % Délai de versement des prestations à compter de la réception de la première 


demande et des demandes suivantes
➢ 5 % moyens dédiés par l'assureur et modalités concrètes de la gestion du contrat. 


Dématérialisation des échanges avec la DRH.


IV.2.3) - Avis consultatif du comité technique paritaires.
Les souscripteurs soumettent à leur comité technique paritaire les offres des candidats.


IV.2.4) - Délibération des souscripteurs pour attribution
Les souscripteurs délibère après avis du CTP et retient l'offre économiquement la plus avantageuse 
en se fondant sur les critères non discriminatoires fixés au paragraphe IV.2.2) - Analyse   des   offres   
et pondérés par ordre décroissant.


IV.2.5) - Mise en œuvre
Les souscripteurs vérifie que le candidat retenu répond aux conditions préalables à la signature de la 
convention après l'attribution. Ils informent par écrit les candidats qui n'ont pas été retenus et après 
transmission au représentant de l'Etat des pièces nécessaires à l'exercice de son contrôle, notifie la 
convention à l'attributaire.
La convention ne peut être conclue que sous réserve de la production dans un délai de 8 jour suivant 
l'envoi de l'établissement public, des attestations et certificats énumérés ci-dessous, délivrés par les 
administrations ou organismes compétents. Ces documents peuvent avoir été fournis lors de la 
remise de la première enveloppe :


• Les pièces mentionnées à l'article D 8222-5 du Code du travail.
• Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 


prouvant que le candidat à satisfait à ses obligations fiscales et sociales.


IV.3) - Renseignements d'ordre administratifs


IV.3.1) - Date limite de présentation des offres
19 juillet 2013 à 12h.


IV.3.2) - Langue pouvant être utilisée pour les offres
Les candidatures sont rédigées en français.


Section V - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES


V.1) - Procédures de recours


V.1.1) - Instance chargée des problèmes de recours juridictionnel
Nom officiel : Tribunal administratif de Bordeaux
Adresse postale : 9 Rue Tastet, CS 21490, 33063 Bordeaux Cedex
Courrier électronique : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr
Adresse internet : http://bordeaux.tribunal-administratif.fr
Téléphone : 05.56.99.38.00
Télécopie : 05.56.24.39.03



mailto:greffe.ta-bordeaux@juradm.fr





V.1.2) - Instance chargée des procédures de médiation


Nom officiel : Comité inter-régional de règlement amiable des litiges, préfecture de la région 
Aquitaine
Adresse postale : 4b esplanade Charles de Gaulle 33077 Bordeaux
Téléphone : 05.56.90.65.30
Télécopie : 05.56.90.65.00


V.1.2) -   Introduction des recours  


Les délais d'introduction des recours se sont prévus par les articles L. 551-1 à L. 551-23 du code de 
justice administrative.








CONVENTION DE PARTICIPATION


Risque prévoyance "incapacité de travail temporaire"


Mise en œuvre du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale 
complémentaire de leurs agents


La présente convention de participation est conclue entre :


La Mairie de Pessac, place de la Vème République, BP 40096, 33604 Pessac cedex, représenté par 
Monsieur le Maire, Jean-Jacques BENOÎT
et
Le  Centre  Communal  d'Action  Sociale,  boulevard  Saint-Martin,  33600  Pessac,  représenté  par 
Monsieur le Vice-Président, Philippe DESPUJOLS


Désignés comme "les souscripteurs"


Et 


x


Désigné comme "l'assureur".


Article 1 : Objet de la convention de participation
La présente convention de participation règle les relations financières entres les souscripteurs et 
l'assureur. Elle complète le contrat collectif ou règlement à adhésions facultatives pour la protection 
prévoyance "incapacité temporaire de travail" en application de laquelle elle est conclue. Elle est 
soumise à la réglementation sur les assurances.
La convention de participation vérifie l'effectivité du principe de solidarité prévu dans le décret 
n°2011-1474 du 8 novembre 2011 susvisé.


Article 2 : Date d'effet et durée de la convention
La convention de participation prend effet le 1er janvier 2014. Elle est conclue pour une période de 6 
ans. Une prorogation d'une année maximum peut être convenue pour des motifs d'intérêt général 
conformément à l'article 19 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.


Article 3 : Personnels intéressés par la convention
Les agents pouvant adhérer de manière facultative au contrat ou règlement ainsi conclu sont :


• Les agents stagiaires et titulaires de la fonction publique des 2 collectivités.
• Les agents non titulaires recrutés sur emplois permanents au titre des articles 3-2, 3-3-1° et 


3-3-2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 des 2 collectivités.
• Les assistantes maternelles du CCAS.


Les souscripteurs informent leurs agents de la signature de cette convention, des caractéristiques du 
contrat collectif à adhésions facultatives au titre duquel elle est conclue et des modalités d'adhésion 
à celui-ci.


Article 4 : Définition de la garantie
La garantie a pour objet de faire bénéficier d'indemnités journalières les agents adhérents au contrat 
collectif à adhésions facultatives se trouvant temporairement dans l'incapacité complète d'exercer 
une activité professionnelle par suite de maladie ou accident médicalement constaté, et percevant de 







ce fait  des  prestations  soit  des  souscripteurs  en application  du régime statutaire  de la  fonction 
publique territoriale, soit du régime général d'assurance maladie de la sécurité sociale.
Les indemnités journalières sont calculées et versées afin de maintenir au-delà des sommes perçues 
au cours de ce même mois (demi-traitement, indemnités journalières de la sécurité sociale ou autres 
organismes) :
85 % du traitement indiciaire net pour les agents titulaires ou non titulaires.
85 % du traitement moyen de référence égal au montant net de la moyenne des 12 derniers mois de 
traitement de base net pour les assistantes maternelles.


Article 5 : Suivi de la convention de participation
Un comité de pilotage est instauré entre les souscripteurs et l'assureur afin de réaliser un suivi au 
moins annuel de la convention. A cette occasion, un rapport annuel présenté au cours du 1er semestre 
de l'année suivant chaque exercice est établi par l'assureur. Il comprend notamment les informations 
sur : 


 Une analyse du contexte  national  en  matière  d'incapacité  temporaire  de travail  dans  les 
collectivités territoriales, notamment dans la strate démographique des souscripteurs


 Le compte de résultat technique du risque assuré ; les cotisations perçues par l'assureur, le 
taux  de  cotisation,  les  frais  de  gestion  de  la  convention,  les  prestations  versées,  les 
provisions constituées pour payer les prestations à venir reliées à chaque dossier en cours


 Les produits financiers générés par le placement des provisions
 Les effectifs des adhérents et le nombre de dossiers ouverts.
 Les résultats sont affectés par année de survenance.
 L'analyse du degré effectif de solidarité entre agents adhérents, intergénérationnelle et en 


fonction de la rémunération.
 L'analyse des actions mises en œuvre pour assurer une couverture effective des plus âgés et 


des plus exposés aux risques.
 Les préconisations pour diminuer le risque assuré.


Article 6 : Participation des souscripteurs.
La  participation  des  souscripteurs  est  versée  directement  aux  agents  avec  leur  rémunération 
mensuelle. La cotisation appelée par l'assureur au titre du contrat collectif à adhésions facultatives 
est prélevée sur la rémunération des agents.


Article 7 : Cotisations 
La cotisation  est  calculée  par  application  du  taux de  cotisation  unique  indiqué  dans  le  contrat 
collectif à adhésions facultatives à la base de rémunération définie comme suit :


 traitement indiciaire brut des agents désignés aux alinéas 2 et 3 de l'article 3 ci-dessus.
 traitement de base brut pour les assistantes maternelles désignées à l'alinéa 4 de l'article 3 ci-


dessus.
Le taux de cotisation unique est de (renseigné par l'assureur)


Article 8 : Évolution du taux de cotisation.
Conformément à l'article 20 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, l'augmentation du taux de 
cotisation n'est possible que dans les cas suivants et si le changement revêt un caractère significatif :


 Aggravation de la sinistralité
 Variation du nombre d'agents adhérents ou souscripteurs
 Évolutions démographiques
 Modification de la réglementation


L'assureur précise le caractère significatif des 4 motifs d'évolution tarifaire ci-dessus, notamment  
par  des  données  quantitatives  (volume,  taux...).  Il  indique  la  période  pendant  laquelle  aucune  







augmentation tarifaire ne sera possible.


Article 9 : Politique et moyen de développement
L'assureur expose sa politique de développement et les moyens qu'il y consacre afin de garantir le  
meilleur taux d'adhésion aux garanties du contrat collectif à adhésions facultatives. 


Article 10 : Prévisionnel d'adhésion
L'assureur  élabore  un  prévisionnel  d'adhésion  selon  2  hypothèses  différentes  dont  la  première 
prévoira une adhésion de l'ensemble des agents désignés à l'article 3 ci-dessus. Les hypothèses se 
dérouleront sur les 5 premières années de la convention. L'autre hypothèse sera élaborée sur une 
adhésion partielle des agents.
L'assureur  précisera  l'effectif  et  le  taux  d'adhésion  au  contrat  collectif  à  adhésions  facultatives 
retenu dans ses hypothèses.


Article 11 : Degré effectif de solidarité
Sur  la  base  des  hypothèses  de  l'article  10,  l'assureur  présente  les  prévisions  des  transferts  de 
solidarité intergénérationnelle qu'il mettra en œuvre sur les 5 premières années de la convention 
selon le calcul suivant :
Somme des  écarts  constatés,  pour  chacun des  adhérents  d'un âge supérieur  à  50 ans,  entre  les 
prestations versées et les cotisations correspondantes.
L'assureur précisera le mode de calcul des provisions techniques.


Article 12 : Compte de résultat prévisionnel
L'assureur présente les comptes de résultat prévisionnels sur la base des hypothèses de l'article 10 
en donnant  le  montant  des  cotisations,  les variations  de provisions,  les  frais  de gestion  et  les 
résultats des 5 premières années de la convention.


Article 13 : Moyens destinés à assurer une couverture des plus âgés et exposés aux risques
L'assureur présente les moyens pour assurer la couverture des plus âgés et des plus exposés aux 
risques consistant notamment en une assistance prévoyance, l'exonération de cotisation en cas de 
congé longue maladie, congé de longue durée, congé de grave maladie ou de disponibilité d'office 
pour raison de santé, les actions de prévention et l'absence de questionnaire médical.
L'assureur expose les moyens mis en œuvre ou non.


Article 14 : Qualité de gestion
L'assureur garantit la qualité de gestion de la convention grâce aux moyens dédiés et les procédures  
mises  à  disposition  des  souscripteurs :  correspondants  dédiés  pour  la  Direction  des  Ressources 
Humaines et les adhérents et les délais de traitement des dossiers et de versement des indemnités 
journalières.
L'assureur expose les moyens mis en œuvre pour la gestion de la convention.


Article 15 : Résiliation de la convention.
Les souscripteurs peuvent résilier la convention s'ils constatent le non-respect des dispositions de 
celle-ci, ainsi que des dispositions de décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 susvisé.
Les souscripteurs recueillent préalablement à la résiliation les observations écrites, et le cas échéant, 
sur sa demande, orales de l'assureur, qui peut se faire assister par un conseil ou représenter par un 
mandataire de son choix. Saisi par lettre recommandé avec accusé de réception, l'assureur dispose 
d'un délai d'un mois pour présenter ses observations écrites.
Si les souscripteurs confirment leur intention de résilier la convention de participation et le contrat 
collectif à adhésions facultatives, ils en informent l'assureur par lettre recommandée avec accusé de 
réception. La résiliation prend effet au 1er janvier de l'année suivant la demande de résiliation.
Les  souscripteurs  disposent  d'un  délai  d'un  mois  pour  informer  les  adhérents  à  compter  de  la 







décision  de  résiliation  ou  de  non-renouvellement.  La  résiliation  prend  effet  pour  l'adhérent  à 
compter du 1er jour du 2ème mois suivant la fin de la convention.


Fait à 


Le 


Pour la Mairie de Pessac
Monsieur le Maire


Jean-Jacques BENOÎT


Pour le CCAS
Monsieur le Vice-Président


Philippe DESPUJOLS


Pour l'assureur
Qualité


Prénom NOM
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Rapport portant sur la situation des agents et
Programme pluriannuel d'accès à l'emploi titulaire


Conseil Municipal du 23 mai 2013


Conformément  à l'Article  17 de la  Loi  n°2012-347 du 12 mars 2012,  et  suite  à  la 
publication du Décret du 6 février 2013 pris pour application du Chapitre III de cette loi, 
le rapport qui vous est aujourd'hui soumis pour avis a pour objet de vous présenter :


1. La situation des agents remplissant les conditions définies aux articles 14 et 15, 
c'est-à-dire le nombre d'agents éligibles au dispositif d'accès à l'emploi titulaire, 
la  nature  et  la  catégorie  hiérarchique  des  fonctions  exercées,  l'ancienneté 
acquise  en  tant  qu'agent  contractuel  de  droit  public  dans  la  collectivité  au 
31/03/2011 et à la date d'établissement du rapport.


2. Le   programme  pluriannuel  d’accès  à  l’emploi  titulaire  qui  détermine 
notamment, en fonction des besoins de la collectivité territoriale et des objectifs 
de  la  GPEC,  les  cadres  d’emplois  ouverts  aux  recrutements  réservés,  le 
nombre  d’emplois  ouverts  à  chacun  de  ces  recrutements  et  leur  répartition 
entre les sessions successives de recrutement 


3. les  prévisions  sur  quatre  ans  de  transformation  des  contrats  à  durée 
déterminée en contrats à durée indéterminée conformément aux articles 21 et 
41 de la présente loi


Après avis du CTP, le programme pluriannuel sera soumis à l’approbation du Conseil 
Municipal, puis mis en œuvre par décisions de Monsieur le Maire. 


1. S  ituation  des  agents  remplissant  les  conditions   
d'éligibilité au dispositif d'accès à l'emploi titulaire


• Rappel des conditions d'éligibilité     :   


- contractuels recrutés sur un emploi permanent conformément à l'article 3 
de  la  loi  du  26  janvier  1984  (dans  sa  rédaction  antérieure  à  la  loi  du 
12/03/2012) 
- sur un emploi à temps complet ou à temps non complet au moins égal au 


mi-temps
- en fonction au 31 mars 2011 et présents entre le 1er janvier et le 31 mars 


2011
– qui justifient d'au moins 4 années de service ETP sur les 6 dernières 
années auprès du même employeur (ou au plus tard à la date de clôture 
des  inscriptions  aux  recrutements  réservés,  avec  au  moins  2  années 
effectuées avant le 31/03/2011) ou éligibles immédiatement à un CDI (plus 
de 6 ans d'ancienneté)







• Situation au 31/03/2011     :  


• Nombre d'agents éligibles : 37
– 8 agents de catégorie A éligibles, 4 immédiatement, 4 ultérieurement
– 2 agents de catégorie B éligibles, 1 immédiatement, 1 ultérieurement
– 27  agents  de  catégorie  C  éligibles,  13  immédiatement,  14 


ultérieurement
• Répartition des dossiers éligibles par filière et catégorie


– filière  administrative :  8  agents  = 6  catégorie  A (3+3),  1 catégorie  B 
(0+1) et 1 catégorie C (0+1)


– filière technique : 7 agents = 2 catégorie A (1+1), 1 catégorie B (1+0) et 
4 catégorie C (2+2)


– filière animation : 20 agents = 20 catégorie C (9+11)
– filière culturelle : 2 agents = 2 agents catégorie C (2+0)


• Situation à la date du rapport, soit au 31/03/2013     :  


• Nombre d'agents éligibles : 17
– 8 agents de catégorie A éligibles immédiatement
– 1 agent de catégorie B éligible immédiatement
– 8 agents de catégorie C éligibles, 7 immédiatement, 1 ultérieurement


• Répartition des dossiers éligibles par filière et catégorie 


– filière administrative : 6 agents = 6 catégorie A 
– filière technique : 7 agents = 2 catégorie A , 1 catégorie B et 4 catégorie 


C (3+1)
– filière animation : 2 agents = 2 catégorie C
– filière culturelle : 2 agents = 2 catégorie C


Conformément à sa politique de Ressources Humaines, la ville de Pessac a procédé à  
la  mise  en  stage  de  11  agents  de  catégorie  C  filière  animation.  Sur  les  9  non  
reconduction de contrats, 7 l'ont été à la demande des agents.    


2. Programme pluriannuel d'Accès à l'Emploi Titulaire  


• Accès au dispositif de sélections professionnelles  


Les 9 agents de catégories A (8) et B (1) sont concernés :
– 6 attachés 
– 2 ingénieurs
– 1 technicien


L'ensemble de ces postes correspondent à des besoins de la collectivité en 2013. Il est 
donc proposé de tous les ouvrir au recrutement par ce dispositif.  


• Accès aux recrutements réservés de catégories C sans concours  


Les 8 agents de catégorie C sont concernés :
– 4 adjoints technique de 2°classe 
– 2 adjoints d'animation de 2°classe 
– 2 adjoints du patrimoine de 2°classe 







Les besoins de recrutements de la collectivité selon ce dispositif  sont nuls, 6 des 8 
agents concernés ne pouvant pas ou n'ayant pas intérêt à devenir fonctionnaire.   


3. Prévision de transformation des CDD en CDI sur 4   
ans 


• Rappel des conditions de transformation     :   


La transformation des CDD en CDI est automatique à la date de publication de la loi 
pour les contractuels art.3 qui ont 6 années de service en ETP sur les 8 dernières 
années (ou 3 sur 4 si plus 55 ans) à la date du 31 mars 2011 ; le service à temps 
partiel  ou  TNC  sup>  50  % étant  assimilé  à  du  temps  plein  pour  apprécier  cette 
ancienneté.


• État des lieux et  perspectives     :   


A la date de publication de la loi, 4 agents de catégorie A bénéficiaient déjà d'un 
CDI et les 4 autres agents de catégorie A voient leurs CDD se terminer en 2013 (2) et 
2014 (2) ; si leurs contrats sont renouvelés, ils le seront forcément sur la base de CDI.


Cette Loi a entraîné la transformation des contrats de CDD en CDI pour l'agent 
de catégorie B et pour 5 des 8 agents de catégorie C : 2 adjoints techniques, 2 adjoints 
du patrimoine et 1 adjoint d'animation. Les contrats des 3 autres agents deviendront 
des CDI lors de leur renouvellement en 2013, 2014 et 2016.    
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